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L a bataille de 
la diffusion 

A la fin d u mois d ' a o w . la souscript ion 
a l lc in l la somme de 3 6 mil l ions d e francs 
C o m m e nous le soulignions dans noire der­
nier numéro , même si l 'objectif des 4 0 mil­
lions n'est pas atteint, c'est u n énorme 
efforl qu i a été accompl i depuis le mois de 
mai où elle se mon M h à 7 mill ions d e centi­
mes. 

Mais ce succès reste précaire. Une é t t M 
a été franchie mais les m o i s d'été sont tradi­
t ionnellement des mots de faible*, rentrées 
financières et cette année n'a pas fait excep­
t ion. O r . les échéances des factures d u deu­
xième trimestre continuent de tomber et 
malgré des économies substantielles, no» 
dettes sont encore importantes. D'autre 
part , M I les faibles rentrées des m o i s de 
juillet et août , nous nous retrouvons en ce 
muis de septembre avec une situat ion 
diff ici le ( 1S mil l ions à payer) . C'est pour­
q u o i , dés ce numéro de rentrée n o m appe­
lons tous nos lecteurs et tout le Parti à ne 
pas relâcher les efforts et à poursuivre 
les initiatives telles celle de la journée de 
souscription d u 24 ju in dont nous avons 
donné quelques échos dans le numéro 57. 
t N'oubl ier pas de nous en faire part) . 

Il sas.it d 'associer k plus largement et 
d e manière très souple des lecteurs, amis, 
sympathisants à notre effort de souscrip­
t ion. 

Mais nous ne saurions nous contenter d e 
faire appel à la souscript ion. 

L e véritable moyen pour alléger nos dif­
ficultés, c'est d'augmenter la di f fusion. 
D é j à , des succès ont été détenus depuis Ja 
diffusion de masse des 9 et 10 ju in ( V o i r en­
cadré sur la foire d 'Alès) . 

L a généralisât in n des initiatives de ventes 
de masse mensuelles par les cellules devrait 
permettre d'aboutir à ce résultat. Pour y 
contribuer au cours d u mois de septembre, 
nous mettons en particulier à votre disposi­
tion ce numéro spécial ayant pour thème la 
contraception et : avorternent (sujet qu i est 
à l 'ordre d u j o u r de la prochaine session de 
T Assemblée nat ionale) . 

V o u s pouvez passer vos commandes à 
l 'administration d u journa l . 

Nous vous demandons aussi de ne pas 
attendre pour vous abonner ou vous réabon­
ner nu faire abonner vos amis et envoyer vos 
règlements. 

L n avant pour gagner ce l le bataille de b 
dif fusion et de la souscript ion. 

Emile REMERE 

Le 24 août à Aies ... 
A la foire du 24 août à A i e s , qu i ras­

semble des milliers de personnes de tout 
le département, nous avons tenu u n stand 
d u Paru c i avons vendu, en i rc 1Û heures 
du matin et 17 heures de l'après-midi, 
soixante-cinq bimensuels, dix-sept brochures 
régionales et quelques autres publications. 

Cen t vingt-six francs (G5 F plus 6 1 K) 
ont été récollés pour la souscription de 
VHumanilé muge (venle de toupies en 
bois et photos faites par de» camarades 
de Lozère plus l'argent de la vente de la 
brochure régionale). 

Tout près de nous, il y avait des stands 
d u P C F . de la C C T et du P S . Nous avons 
eu des discussions avec tous ces mi l i tants 
et il faut ajouter q u e près de i - ' - des 
personnes qu i ont acheté notre presse 
èlaienl membres ou sympathisants du 
P C P et de la C G I «plus d e 80<V d'ouvriers, 
quelques paysans el employés) . 

S'abonner, 
c'est aussi soutenir le journal 

ABONNEMENT 

BIMENSUEL 
P l i 

o u v e r t 
A b t 
d e 

s o u t i e n 

P l i 
f e r m é 

1 a n 7 5 F 1 0 0 F 1 5 0 F 

6 m o i s 3 8 F 5 0 F 7 6 F 

3 m o i s 

• 

2 0 F 
( 7 N o ) 

3 0 F 4 0 F 

Fai ts vécu», croques sur le vif. témo«nagcs 
expériences font U force . l 'un magazine. Nous 
manquons de tels faits pour développer notre nou­
velle rubrique Vécu et donner une prise plus réelle 
à notre journal Mais nous avons ju»si besoin d'une 
rubrique courrier des lecteurs variée. A l o r s n "hési-
l e / pas. envoyez vos crit iques, vos impressions, 
après la lecture du tournai Envoyez vos correspon-
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R E N T R E E 

Plus que jamais, travailler à 
l'unité de la classe ouvrière ! 

Déclarations fracassantes, interviewes mult ip les, échanges de letlres plus ou 
moins publiques, les deux mal-mariés de l 'Union de la gauche semblent aux veux 
de m n hreux travailleurs se livrer â une - guéguerre lamentable ». peu faite 
p4Mir gonfler le moral e l préparer la riposte massive indispensable de la rentrée. 
Qu ' i ls s'en défendent ou non . ils s'inscrivent d'entrée, l 'un c l l 'auta*. dans la 
perspective des élections de 1981 Chacun tirant les leçons de leur dernier con­
grès, un de leurs objectifs est de refaire, autour de leur personne, l 'unité de leur 
parti. Mais surtout de marquer des points par rapport â l'autre L e P C F am­
bitionne de redevenir le premier p a n i d'opposit ion c l veut donc illustrer sa ca­
pacité â diriger des luttes dures Quant au P S . il espère bien contraindre le P C F 
à refaire l 'union, même s'i l renvoie l'échéance à l 'entre-deux tnurs des prési­
dentielles. 

F o r c e est de constater que dans 
leur compét i t ion à vouloir instaurer 
le meil leur rapport de (orce, le P C F 
a quelques longueurs d'avance 

M ê m e s'il tente de redorer le bla­
son de son leader à l 'occasion de la 
bataille sur le monopole de l'informa­
t ion, même si ce dernier lance u n 
appel à • une gauche de salut public » 
et entend o proposer partout, sans 
délai, toutes les actions communes 
qui paraissent souhaitables ». le PS 
montre son incapacité à proposer 
u n programme d'act ion immédiate­
ment appréciable, en renvoyant son 
élaboration à une commission dont 
les travaux devront être ratifiés par 
une convention na t iona le . , mi dé­
cembre 1 D 'où les prudences de lan­
gage : • Ne pas mener de combats 
d'arrière-garde*, s Avancer pas à 
pas ». 

Marchais a su habilement prof i te ' 
de la situation et occuper le terrain 
le premier. E n appelant a « l'union 
a la base, sans compromissions ni 
illusions », le P C F a l 'énorme avanta­
ge de proposer, lu i , • un programme 
en neuf points», cohérent, repris 
immédiatement dans sa quasi-totalité 
par la C G T . E t c'est ce programme 
que les cellules d'entreprise vont pré­
senter avec un ensemble qu i lui don­
nera d'autant plus de force, juste­
ment, comme base à l 'union de la 
qauche. Parions que seront dénoncés 
comme diviseurs ceux qui ne s'y rallie­
ront pas. 

L e s r e t o m b é e s s u r l ' a c t i o n 
s y n d i c a l e 

Quant aux syndicats. Séguy, profi­

tant de l'absence de ses partenaires, 
a fait le piemier sa lentrée le 7 août II 
entend bien que ses troupes le suivent 
et démontrent la force de la C G T dès 
la semaine d 'act ion d u 3 au 7 septem­
bre. Cette semaine, l 'éiat-major cégé-
tiste la prépare avec soin El le reçoit 
indiscutablement u n écho favorable 
dans la masse des délégués et des struc­
tures syndicales. Les réunions de tra­
vail des responsables locaux et des 
délégués d'entreprise se multiplient. 
L'assistance est nombreuse, la machi­
ne est bien lancée D'autanl que les 
mots d'ordre mis en avant : t Halte au 
hokf-up sur nos salaires ». f Arrêt des 
licenciements », sans oublier la t pri­
me de cartable de 600 F » et t l'aug 

L e rassemblement du 23 mars à 
Paris, un des temps forts de la lu l ie 
dans la sidérurgie mais aussi de la 
désunion el des actions de chapelle. 
P o u r les batailles d'ample*.r à venir, 
il faut en l i r r r les leçon. 

mental ion uniforme de 200 F » sont 
susceptibles d 'être immédiatement re­
pus. 

D e plus, la C G T prend ainsi totale 
ment la C F D T à c o n t r e p i e d . empê­
trée qu'est celle-ci dans les difficul­
tés d'appl icat ion de la ligne de recen­
trage, «"gagée dans une répression 
contre les opposants, répression dont 
les formes antidémocratiques (Unnor -
Dunkerque en est une des illustra­
t ions, mais la méthode somhle faire 
recette! restent à travers la gotgo de 
bon nombre do militants Entro le 
• ne pas vouloir chausser des lunet­
tes rouges » d e Maire et le péremp-
toire « nous rie sommes pas pour la 
globalisation des luttes * de Chérèque, 
ces mêmes militants, soucieux de ta 
riposte indispensable, ne comprennent 
plus. L e s négociations qui ne mènent 
à n e n , ou pire qui sont perçues comme 
des capitulations, et qui ne sont précé­
dées d 'aucune tentative do créer le rap-
po i l de force favorable, ils n'en veu­
lent plus. 

N o t r e r ô l e d a n s c e c o n t e x t e 

Part isans (n'est ce pas notre mot 
d'ordre permanent f) de l 'unité a le 
base et dans l 'action, nous travaille­
rons à sa construct ion en veillant à ce 
que cette unité concourt à l 'unité 
de l'ensemble de la classe ouvrière, 
soit fondée sur une véritable démo­
cratie prolétarienne et ne soit pas 
dévoyée à des fins politicardes. Nous 
veillerons donc à ce que les mots 
d'ordre puisseni être repris par l'en­
semble de la classe ouvrière, a ce q u e 
les divergences sur l 'action ne soient 
pas tenues secrètes, au seul niveau des 
directions syndicales, mais la<gemsnt 
débattues a la base, à ce qu'i l n'y ait 
aucune compromission avec les partis 
di ts de gauche 

Nous cont inuerons à débattu? avec 
les mi l i lants d u P C F . en mettant 
l'accent sut leur conscience de classe 
et leur volonté de lutte 

Nous nous appuierons sur la volon­
té d ' u m t é des travailleurs pour s'oppo­
se- .t ce que cette préoccupation passe 
au second p lan, derrière les <eglements 
d e compte de boutique. Notamment , 
â l'intérieur de la C F D T , nous refuse­
rons de nous laisser enfermer dans une 
querelle négative aux yeux des travail­
leurs. 

Nous prendrons une part active à 
toutes les initiatives susceptibles de 
renforcer la coordinat ion des lunes , 
au-delà de toute préoccupation d'éti­
quette. Nous susciterons même, comme 
n o u s l'avons fait à Dunkerque , à 
Dena in , à Fameck les rencontres en­
tre les travailleurs en lutte. 

Joël FABIEN 

- E D I T O R I A L -
3 ans de plan Barre 

L e gouvernement a jugé préférable de ne pas 
commémore* en conseil des ministres le 3e anniver­
saire d u ( l 'an Barre. L o i n de constituer un désavœu 
o u la sanct ion d 'un échec, c'est b ien plutôf le signe 
d u profond mécontentement suscité par ce plan, de­
puis longtemps s y n o n y m e d'austérité et de chômage 
pour les travailleurs. S a commémorat ion serait appa­
rue comme une provocat ion. 

Il est lo"i le temps ou Barre pouvai i . en septem­
bre 1976, le présenter comme un plan de lutte con­
tre l ' inflation Depuis trois ans. la hausse des prix 
annuelle n'a cessé d e dépasser la barre des deux chif­
fres. pou« s'envoler vers des records lorsqu'aprés 
la victoire de la majori té aux élections de 1978. le 
gouvernement a mis en pratique la < liberté des prix a 
et la t vérité des tarifs publics » Il n'est point besoin 
d'aligner beaucoup de chiffres pour le prouver tant 
ces hausses retentissent sur la vie d e tous les jours des 
familles de travailleurs. A défaut do maintenir l'in­
flation au dessous de 6 , 5 % comme il l'avait déclaré. 
Barre s'est appuyé sur cette fausse promesse pour 
exhorter les travailleurs à l'effort et aux sacrif ices 
pour abaisse 1 leu>$ salaires, augmenter les impôts 
et les cotisat ions ri'assurances-maladies. 

Le malheur des uns fait le bonheur des autres 
dit on . La baisse des coûts de product ion jo inte a 
l'augmentation des prix a permis en effet aux patrons 
de continuer à faire des profits tout on se montrant 
compéti t i fs dans la concurrence internationale. 

Favoriser la compét i t iv i té des entreprises est l'un 
des m a i i i e s mots de Barre. N'a t il pas prétendu avec 
cynisme que cette compét i t iv i té , en favorisant l'ex­
pansion, était de nature a créer des e m p l o i s . , après 
en avoir sunp 1 •n ' 

N a i il pas ïuscité el organisé la polit ique de li­
cenciements en déclarant que l'État cesserait d'appor­
ter son a>de aux entreprises insuffisamment compé­
titives, aux t canards boiteux » ' Il s'agissait, en fa i t , 
d 'accrmi ie la concentrat ion monopoliste par la fer­
meture ou la l iquidation de nombreuses petites et 
moyennes entreprises, de procédei â ce que Barre 
e l consorts appellent u n « dégraissago » systémati 
que, de restructurer des secteurs de taille c o m m e le 
textile, puis la navale, la sidérurgie et bien d'autres. 
La encore ce sont les travailleurs qui en font les 
frais L e nombre '*e chômeurs dépasse un mi l l ion 
hurt cent mi l le * ' sans précédent depuis la 

guerre . les pactes nai<onaux pour l 'emploi n'ont 
servi que de replâtrage temporaire évitanr u n gon­
flement trop brutai de la masse des icunes chômeurs 
et offrant en outre aux p a n o n s une main d*œuvre 
souspayée 

Pendant ce temps, l'Etat a accordé des subven­
tions considérables aux monopoles allant jusqu'à 
faire cadeau aux maîtres de forge de leur dette de 
3 8 mil l iards. Le plan Barre a permis aux plus grands 
des monopoles d'amasser d'énormes profits. E n 

1978. scion les « comptes do la Nation », les béné­
fices des entreprises ont grimpé de 26 % et le jour­

nal patronal l'Expansion a p u affirmer récemment 
de l'année 1979 qu'el le serait i un assez bon mil­
lésime ». 

Le plan Barre n'est pas un plan conjoncturel , un 
plan pour deux ou trois ans, u n p lan ordinaire. Son 
objectif est de permettre au capital monopoleur de 
mener à bien u n véritable remodolagede l'appareil de 
product ion, jugé indispensable pour affronter la con­
currence internationale à la suite de l 'accentuation 
prolongée de la crise depuis T974-

L e plan Barre est la pièce maîtresse de la polit ique 
de restructuration dont le grand dessein a été maintes 
fo«s aff irmé par Giscard < rejoindre le peloton de 
tète des naixjns industrialisées »... « Rattrape* la 
Rf A (Allemagne de l 'Ouest) dans dix ans ». 

Ceci explique ta brutalité de l'offensive anti-
ouvnére el antipopulaire de la bourgeoisie El le n'a 
pas hésité l'année dernière à engager une attaque 
frontale contre u n bastion ouvrier en restructurant la 
sidérurgie. Après avoir réussi, malgré la volonté de 
lutte et les tentatives de résistance, à signer avec des 
organisations syndicales une convent ion sociale qui 
entérine la suppression d e 21 0 0 0 emplois, elle entend 
b<en poursuivre son offensive L e s importantes haus­
ses de prix actuelles, la nouvelle ponct ion de 1 % sur 
les salaires tau moyen de l 'augmentation des cotisa­
tions de Sécur ité sociale) ne permettent pas d 'en dou­
ter 

L'expé'ience de trois années de plan Barre démon-
t i c aussi que les négociations à froid o u sans rapport 
de force suffisant, les tentatives de riposte réelles 
mais morcelées de la classe ouvrière et des organisa­
tions syndicales ne peuvent suffire à enrayer la 
marche d u chômage et la baisse d u pouvoir d'achat. 

L'offensive de la bourgeoisie est à la mesure des 
enjeu» de la polit ique de restructuration d'ensemble. 
Pour espérer remporter des succès, la riposte doit s'é­
lever à la hauteur de l'attaque, contrer la tactique d u 
patronal et d u gouvernement, déjouer leurs manœu­
vres de diversion, unir, en rejetant tout esprit de 
boutique, la classe ouvrière et l'ensemble des travail­
leurs pour affronter leurs ennemis. 

Lors d 'une attaque concentrée contre un secteur 
particulier, c 'est toute la classe ouvrière qui doit se 
solidariser, comme notre parti l'a préconisé en lan­
çant le mot d'ordre t Denain, Dunkerque, Longwy, 
solidarité ». 

Quand l 'accent est mis sur la baisse d u pouvoir 
d 'achat , la lutte revendicative pour les salaires est 
néanmoins inséparable de la bataille pour l'emploi 
Car elles convergent contre la même politique (d'ail­
leurs les patrons s'appuient sur le chômage pour faire 
pression sur les salaires). 

Lorsque le pouvoir prend des mesures do division 
de la classe ouvrière, celle-ci doit s'efforcer de resser­
rer ses rangs en particulier autour des jeunes, des 
femmes et des immigrés frappés par les lois Barre-
Bonnet Sîoléru. 

E n f i n , lorsque le pouvoir s'attaque aux libertés 
démocratiques pour entraver la résistance qui est 
opposée à sa politique, c'est tout le peuple qui doit 
y riposter pour sauvegarder tous les moyens de lutte. 

Jean OUERCY 



p 

Les raisons 
de la 
grève des 
cheminots 

v u 

te: 

HO à 9 0 % de - i n i v i . v annoncent les 
syndicats, une grève except ionnel lement 
dure pour une pénodc elle-même excep-
rionnelle 11 faut dire que le mécontente-
meni des cheminots n'est pas nouveau. 
C e qui a mis le feu i u \ poudres, c'est la 
signature, le 17 août, d'un arrêté minis­
tériel sur le nouveau règlement de la S N C F . 
L a direct ion décidait, entre autres, la sup­
pression du deuxième agent de conduite et 
mettait fin unilatéralement aux discussions 
qui se poursuivaient avec les organisations 
syndicales. O n se souvient que cette ques­
tion du deuxième agent était au centre 
de la grève d'une quinzaine de jours à 
l 'automne 1978 sur la ligne Paris-Caen 
et dans le secteur Montparnasse 

L a suppression de ce poste sur les trains 
va entrainei . à terme, la suppression de 
H 000 emplois, l'aggravation sérieuse des 
conditions de travail des roulants e l por­
ter a n é m i e à la sécurité C'est pourquoi 
les travailleurs réclament une réduction 
d'horaire et deux jours de repos crMisécu-
tifs 

L'autre sujet de mécontentement est 
celui des salaires E n effet, u n contrat sa­
larial d - austérité • a été signé en juin 
(sans l 'accord de la C C I et de la C F D T » 
qui l imite l 'augmentation des salaires à 
5 %, Cette situation csi d'autant plus inad­
missible pour le* cheminots que la direction 
ne se prive pas d'augmenter les tarifs de 
la S N C F : 7,S % au m o i s de mai dernier 
et une nouvelle augmentation au 1er sep­
tembre, qu 'on peut estimer autour u\ ; 

E n 1978 dé jà , les tarifs avaient progressé 
de 1 5 % . Quant au trafic banlieue en ré­
gion parisienne, il a fait u n bon de 20 à 
22 '• au 1er juillet 

Le succès de celte première act ion 
montre bien comment les cheminots sont 
prêts à fêler le 3e anniversaire du ministère 
de Monsieur Barre El le servira prohable-
mement de tremplin à l 'action prochaine 
de tous les salariés de la S N C F . 

6 Claire M A S S Û N 

P O R T - D E - B O U C 

Vent d'unité sur 
le rapide Marseille-Paris 

A la «are de Port-de-Bouc 
( Bouchi 11u Khi i la direc­
t ion régionale de la S N C F avait 
déjà supprimé un poste l'an 
dernier, détériorant ainsi grave­
ment à la fois I n condit ions de 
travail et les condi t ions de trans­
port des usagers 

Aujourd 'hu i la d i rect ion, s ap­
puyant sur une baisse d u trafic 
au chantier voisin du port de 
Carunte . décidait de supprimer 
sept postes sur ce chantier, 
imposant par l a - m e m e d e s horai­
res inacceptables aux cheminots 
(avec trois heures d' interruption 
au milieu de In journée !) 

C 'en était trop. Cont re les suppres­
sions de postes et pour des horaires 
corrects, les cheminots décidaient alors 
de passer à l 'action. 

Us commencent pa* informel la po­
pulat ion de leurs problèmes et mon­
trent qu'usagers et cheminots ont les 
mêmes intérêts. Ils font signer une 
pét i t ion en gare et sur le marché. 

L e v e n t d e l ' u n i t é 

Puis, le lundi 2 0 août à 21 h 0 7 , 
ils hloquent en gare de Port-de-Bouc 

le tram Marseille-Paris. Ils expliquent 
pat haut-parleur aux passagers d u 
t ram pourquoi ils sont amenés a ce 
genre d'act ion et leur demandent leur 
soutien Ils passent leui l aue signer la 
pét i t ion et c'est une nouvelle occa­
sion pour expliquer individuellement 
à chaque passager quels sont les pro­
blèmes des cheminots, quelle est là 
polit ique de la S N C F , quelles en sont 
les conséquences pour les usagers 
Malgré la gêne que leur procure cet 
arrêt inattendu, la quasi total i té des 
passagers approuvent les cheminots et 
signent la pét i t ion. 

L e temps passe et la direct ion 
contactée dés le début reste invisible 
une heure et demie après. Pendant que 
les passagers assistent, du t ram, au feu 
d'artif ice donné pour l'anniversaire d e 
la Libérat ion de Port-de-Bouc, les che­
minots s'adressent par haut-parleur à 
la populat ion d e la ville, venue prés de 
la gare assister à ce feu d'artif ice. Ils 
leur demandent de venir à la gare 
apporte' ieu< soutien, par leur présen­
ce et en t e n a n t la pét i t ion , et peu 
après une cinquantaine de personnes 
viennent se |Oindre aux cheminots. 

Arr ivent alors le sous-directeur et 
son adjoint qui prétendent intimider 
les cheminot» et taire cesser leur ac-

L : j \W 

Les deux directeurs, ( l ' homme à lunettes! et son voisin barbu dépêchés sur les lieux n'en mènent pas large 

U n type d'act ion eff icace, obtenu par l'unité à la base, l 'attention portée aux usagers. 

t ion. Mais contre leur attente, les che­
minots se montrent très fermes, pas d u 
tout décidés à se contenter de pro 
messes et de plus des passagers, des 
habitant» de Port -de-Bouc, solidaires 
des cheminots, les prennent à part ie, 
leur demandant des comptes sur la 
quali té du transport pour les usagers. 
Bref, ils passent u n bien mauvais 
quart d'heure I 

L e s c h e m i n o t s a p p L i u d i s 

Lorsqu'apres avoir téléphoné au di­
recteur de Marseille, ils donnent l 'assu-
surance qu'i l les recevra, en sachant 
bien que si les revendications des che­
minots ne sont pas satisfaites, ils blo­
queront d'autres trams, les cheminots 
décident de laisser repartir le tram. 

Ils s'excusent encore auprès des 
passagers pour la gêne causée par ce 
retard de deux heures et demie, leur 
recommandant encore une lois de por 
ter des lettres de réclamations à leur 
gare ci Vi rivée, de manière à taire pres­
sion sur la d i rect ion, et ils les remer 
cient de leur soutien. E t lorsque le 
train démarre, on peut assister à ce 
spectacle des cheminots et des habi 
tants massés le long d u quai qui ap­
plaudissent les passagers, tous aux 
fenêtres qu i . eux, applaudissent les 
cheminots I 

Il n'y en a oue deux qu i n'applau 
dissent pas : le sous-directeur et son 
adjoint 1 

Le lendemain, la direction cédait 
sur l'essentiel : 

- A u chantier de Caronte , le per­
sonnel nécessaire est mis en place avec 
des horaires de travail corrects. 

— A la gare, le poste qui manquait 
a été r e c i c i . 

C o m m e le dit le RêH rouge (jour 
nal cheminot local du P C M L l d u 
24 août : t Les chenunots ont obtenu 

ces résultats pur l'action terme et ré­
solue, l'unité à la base, l'unité dans 
l'action, la fermeté, la participation 
de tous à toutes les décisions, l'atten­
tion portée aux usagers dont lagrainle 
majorité sont des gens du peuple ». 

Correspondant Port-de-Bouc 

Les cheminots tont signer une pét i t ion pendant leur act ion à r o r t d e Bouc 

L'unité cheminots-usagers. 



8 

Le Comité de coordination 
des foyers Sonacotra 
nous communique : 

A u moment o ù la presse et la télé­
vision parlent de la fête de la f in d u 
Ramadan et o ù Stoléru et le pouvoir 
foni leur propagande de respect de la 
croyance des nombreux Musulmans 
qui sont en France , Stoléru. Bonnet , 
la Sonacotra et les autres sociétés 
gestionnaires A D E F , A F R P , etc. font 
envahir les foyers par des milliers de 
C R S pour expulser les résidents gré­
vistes : 

- le 14 août 1979, sept expulsions 
au foyer A F R P de Gennevil l iers. 

- le 23 août 1979, neuf expul 
sions au foyer A F R P d e S a m t-Ger main-
e n - L a y e ; 17 expulsions au foyer S o 
nacotra de Sartrouvil le ; 

- le 2 7 août 1979, quinze expul­
sions au foyer Sonacotra Neudorf à 
Strasbourg. 

L e 24 août 1979, u n délégué d'Ivry 
membre du C o m i t é de coordinat ion 
passera devant la commission d'expul­
sion du territoire français à Crétei l . 

Des milliers de résidents sont mena­
cés d'expulsion. L e u r cr ime, c'est nos 
revendications. 

Tout ce la se passe au moment où 
le gouvernement et ses médias font 
toute une propagande sur les droits de 
l 'homme, la France t terre d'asile t , 
la France « terre d 'accuei l » . 

Pour nous, les immigrés, la réalité 
est tout autre. Depuis le 2 2 ju in, les 
résidents de Garges-les-Gonesse cou­
chent sous la tente au risque d'y per 
dre leur santé et la résistance continue. 

A u moment où la bourgeoisie fran­
çaise nous réprime à tous les niveaux, 
les régimes de nos pays d'origine de­
viennent complices de cette répression 
par leur passivité. 

L e Comi té de coordinat ion dénon­
ce cette répression policière et les me­
sures racistes et antiouvrières d u pou­
voir et appelle tous les travailleurs 
français et immigrés à redoubler de 
vigilance et à organiser une riposte uni­
taire contre ces attaques. 

L e Comi té de coordination. 

Depuis ce communiqué d u Comité 
de coordination des foyer . Sunacoi ra . 
les expulsions se sont multipliées. 
Vendredi matin 31 août, trente-six 
résidentv du foyer d ' -xulnay-souvhoi* 
ont élé expulsés par la pol ice. Un 
rassemblement de protestation a ras­
semblé le soir même trois cents per­
sonnes Les expulsés d 'Aulnay ont 

L E F I L D E L ' A C T U A L I T E 

rejoint le campement de Garées 
Neuf résidents ont également étc 

expulsés au foyer de Bondy . deux 
A Gennevil l iers : le loyer de Stras-
bourg-Neudorf a été fermé après de 
nombreuses expulsions 

L e tribunal d'instance de Melun 
statuera le 6 septembre sur les de­
mandes d'expulsion concernant deux 
cent trenle-scpt résidents d'un foyer 
Sonacotra de Seine-et-Marne. 

Samedi 2 septembre, une soixan­
taine de personnes se sont rassemblées 
devint U préfecture de Versailles 
pour exiger la réinléyrulinn des dix* 
sept tratadlcurs expulsés du foyer 
Sonacotra de Sartrnuvïlle 
Plus que jamais , il faut renforcer 

le soutien aux résidents Sonacotra. 
Une réunion est ouverte aux sections 
syndicales tous les mercredis au 
« campement de Garges - où les 
résidents campent toujours «levant 
leur foyer. 

Les mesures de 
l a rentrée ... ! 

Les roulements de tambour ont 
cessé. L e s mesures d u gouvernement 
en faveur des plus défavoi.sés sont 
annoncées. Deux cents francs en p lus, 
mats seulement pour octobre, aux 
personnes âgées, réduites au min imum 
vieillesse (1 150 F I à savoir deux mil­
lions de personnes 1 Quand même. 

U n coup de pouce aux allocations 
scolaires : 4 0 0 F contre 198,80 F 
l'année dernière ; un autre au complé­
ment familial 200 F — uniquement 
pour octobre «- soit 6 0 0 F . 

Mais les condi t ions d'attr ibution 
sont restreintes : ainsi, une famille 
dont le père et la mère ne touchent 
que le S M I C 12 152.80 F ) ayant deux 
enfants en âge scolaire, n'ont pas 
droit à ces aides. Leurs revenus sont 
trop élevés E n revanche, l 'addition 
des dernières hausses et la majorat ion 
des cotisations à la Sécurité sociale 
diminuent leurs ressources de 250 F 
par mois. 

Ça flambe 
sur les prix agricoles ! 

Les explications économiques 
de Catherine Lemaire 

A p r è s la h a u s s e d e s t a r i f s p u b l i c s ( 7 . 5 '< p o u r P E D F , 2 0 ' ; p o u r 
la R A T P et 5 . 5 % p o u r c e m o i s - c i l . a p r è s l a f l a m b é e d e s l o y e r s et 
d e t o u s l e s p r o d u i t s i n d u s t r i e l s , c e M I H I l e s p r i x d e s p r o d u i t s a g r i c o ­
l e s , f r u i t s e l l é g u m e s e n p a r t i c u l i e r , q u i s ' e n v o l e n t à l eu r t o u r . C e s 
h a u s s e s , si e l l e s v i e n n e n t f r a p p e r d u r e n i e n t les c o n s o m m a t e u r s , s o n t 
le re f le t d ' u n e p o l i t i q u e q u i n ' e n é p a r g n e p a s p o u r a u t a n t les p e t i t s 
p a y s a n s et p e t i t s p r o d u c t e u r s d e f r u i t s et l é g u m e s q u i v o i e n t l e u r s 
p r i x à la p r o d u c t i o n b a i s s e r d ' a n n é e e n a n n é e t a n d i s q u e l e s p r o d u i t s 
q u ' i l s a c h è t e n t a u x m o n o p o l e s s u b i s s e n t la h a u s s e g é n é r a l e d e s p r i x . 
L e g o u v e r n e m e n t et l e s m é d i a s i m p u t e n t c e s h a u s s e s à u n m a n q u e 
d e c o n c u r r e n c e L e s d i r i g e a n t s d u P O d é n o n c e n t l e s i m p o r t a t i o n s 
q u i v i e n d r a i e n t c a s s e r l e s p r i x i n t é r i e u r s Q u ' e n es t - i l e n f a i t ? 

M a n q u e d e c o n c u r r e n c e ? 

Mais, pou' ce qu i est des produits 
manufacturés qui connaissent une 
hausse cont inue des pr ix , la concur­
rence ne bat-elle pas son plein f A v e c 
la liberté des prix, principal m o y e n 
d u redéploiement accéléré, les firmes 
dans leur course aux prof i ts s'entre 
déchirent dans une concurrence ac­
crue Et ce sont les plus gros qui 
remportent , entraînant vagues de 

restructurations et cortèges de l icen­
ciements tandis que les marchandises 
sont ainsi vendues à des prix de 
monopoles toujours plus élevés. La 
hausse des p n x s' inscri t , en fait, dans 
cette tendance à la monopolisat ion 
d e l'économie, propre au capitalis­
me Quant â la product ion agricole, 
elle ne se situe pas en dehors de ces 
lois d u capital isme. Son maiché est 
dominé par les monopoles qui impo­
sent leurs condi t ions aux petits pay­
sans et petits producteurs. 

D o m i n a t i o n d e s m o n o p o l e s 

Très rarement, en effet, voit-on de 
nos jours les petits paysans vendre di­
rectement leurs produits s u ' le marché 
local. Ils sont contraints de vendre les 
fruits de leur travail aux tiusts agro-
alimentaires et au négoce C e u x c i 
font subir quantité de transformations 
industrielles aux produits agricoles 
qu' i ls ont achetés aux petits paysans 
o u encore leur font subir un condi ­
t ionnement sophistiqué (emballage, 
etc.) ; tout autant d'opérations riches 
de gros profits pour ces trusts 

A i n s i , d 'un côté, les trusts domi­
nant le marché imposent des prix 
bas lorsqu'ils achètent et vendent a 
des prix de monopoles très élevés 
Cela se traduit donc par une stagna­
t ion ries prix à la product ion ; autre­
ment dit par une baisse permanen 
te d u revenu d u petit paysan d qui il 
ne reste plus grand'chose une fois 
que les trusts agro-alimentaires et du 
négoce sont passés par la. 

S p o l i é s d e s f r u i t s d e l eu r t r a v a i l 

Sans parler des achats aux m o n o 
pôles A des prix sans cesse élevés du 
matériel dont ils ont besoin Pour 
preuve, prenons le cas d 'un petit 
paysan d u Vaucluse On lui achète ses 
pommes à 4 0 cent imes le kilo et elles 
sont vendues à 6 F le kilo sur le 
marche tandis qu'i l a dû achetei des 
produits de traitement pour ses 
pommiers a Rhône Poulenc, des trac 
leurs à Renaul t , e tc . Comment faire 
sinon s'endetter toujours davantage 
auprès du Crédit agricole ? Tandis que 
les gros propriétaires fonciers s'éten­
dent à qui mieux mieux et sont 
couverts de ristournes et cadeaux 
divers. E t cec i , sans par ici des mesures 
gouvernementales ayant pour objectif 
d e liquider la pente product ion 
paysanne. Comme la nouvelle loi-cadre 
d'orientat ion qui prévoit, entre autres, 
de sélectionner les aides de l'Etat pour 
ne plus les accorder qu 'à un petit nom 
bre de producteurs soigneusement 
choisis. 

Certes, les spéculations, tout com­
me les importations, dans certains 
cas, peuvent venir renforcer ces haus­
ses. Mais les expliquer par ce la , c'est 
ne pas voir que c'est le capital isme 
qu i est la cause de la ruine des petits 
paysans et petits producteurs à la 
campagne et de la vie chère pour tous 
les travailleurs. 

Catherine Lt MA IRE 9 



Prix à l a production 

Colère en 
Vaucluse 

H a u s s e v e r t i g i n e u s e d e s 
p r i x . A l a r a d i o , à l a t é lé ­
v i s i o n , o n p l e u r e d e p u i s 
q u e l q u e s j o u r s s u r c e t t e 
« f a t a l i t é » q u i t o m b e s u r 
t o u s l e s c o n s o m m a t e u r s î A 
c r o i r e q u e le p o u v o i r n ' y 
p e u t r i e n . E l d e n o u s d o n ­
n e r d e b o n s c o n s e i l s p o u r 
l ' a c h a t d e s f r u i t s e l l é g u ­
m e s . D e s r e p o r t e r s d e la 
t é l é o n t v o u l u f a i r e u n e 
e n q u ê t e s u r le c i r c u i t d e 
d i s t r i b u t i o n d u p r o d u c t e u r 
a u c o n s o m m a t e u r . L e n é ­
g o c e , c o m m e p a r h a s a r d , 
l e u r a c h i q u é la p o r t e a u 
n e z p o u r n e p a s d i v u l g u e r 
l e s s u p e r p r o f i t s q u ' i l s f o n t 
s u r le d o s d e s p r o d u c t e u r s 
e t d e s c o n s o m m a t e u r s . 

S o u v e n t , o n r e n c o n t r e 
l ' i n c o m p r é h e n s i o n t o t a l e 
p a r r a p p o r t à c e t t e h a u s s e : 
o n e n f a i t r e t o m b e r l a c a u ­
s e s u r les p a y s a n s e t T o n 
e n d é d u i t f a c i l e m e n t q u e 
t o u s l e s p a y s a n s s o n t r i c h e s 
et q u ' i l s « t i r e n t t an t q u ' i l s 
p e u v e n t s u r l a c o r d e » . 

Pourtant o n est très loin du comp­
te : il faut que ces incompréhensions 
se clarif ient, q u e l'on montre concrè­
tement où en sont les choses d u côté 
des petits et moyens paysans. 

Pour la première fois, les prix s'en­
volent à la consommation alors 
qu' i ls baissent à la product ion. D'ha­
bitude, les hausses qui intervenaient 
à la consommat ion étaient le résul­
tat de légères augmentations à la 
product ion. 

Voic i u n tableau montrant clai­
rement les variations des baisses en 
1979 par rapport à la moyenne de 
1977 -1978. El les vont de moins 
2 5 % à moins 7 8 % en 1978. 

L e négoce prend plus sur un ki­
logramme de ce produit que ce qu'i l 
en coûte au producteur toute l'année 
pour le produire. Calculons les frais 
d 'un agriculteur qui sème en plein 
champ un hectare et demi de me­
lons de deux variétés différentes : 

L e n é g o c e 
prend plus sur un 
kilo de ce produit 
qu'i l en coûte au 
producteur toute 
l'année pour pro­
duire le k i lo . 

gros pecou et doublon : 
12 heures de labour à 70 F 
l 'heure 8 4 0 F 
2 000 kg d'engrais à 9 8 centi­

mes le kilo 2 0 0 0 F 
4 rouleaux et demi de plastique 

à 280 F le rouleau 1 2 6 0 F 
Gra ines i d o u b l o n 1 kg . . . . 3 1 0 F 
Graines gros pécou : 1 kg . . .180 F 
Tra i tements : 
1 kg benlate 
4 bidons Afugan 
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Moyenne 
1977/197$ 

1979 
calcul 

au 8 août 
Variation Court 

lu 8 août 

flaisir» Cardinal 5.23 3.89 — 25% 3.00 
Pommes Cardinal 2.37 0.53 — 78% 0.50 
Poires Guyot verte + 60 mm 1.54 1.00 - 3 5 % 1.00 
Poires Guyot jaune 2.05 1.S5 — 24% 1.50 
Poire» Williams verte - 60 mm 2.09 1.27 — 39 % 1.15 
Melons de plaine 2.20 0.98 — 55% 0.90 
Melons de Coleau 3.38 1,51 - 5 5 % 1.40 
Tomates rondes 1.36 0.98 - 3 5 % 0.80 
Tomates Roma 1.13 0.70 — 38 % 0.60 

. .180 F 
6 8 , 5 0 F 

*. . .274 F 
300 kg fluidosoufre 4 1 1 F 
20 kg dithane .400 F 
Engrais l iquide 3 4 0 F 
Total frais ; 

6 195 F 
De cet hectare et demi de me­

lons, o n va environ ramasser 14 0 0 0 kg. 
Il est diff ici le de faire actuellement la 
moyenne des variations du melon sur 
toute la campagne. E l le doi t se situer 
environ autour d'un franc le kilo. 

C e qu i fait de revenu brut : 

14 0 0 0 F 
La différence est de : 

14 000 F mo ins 6 0 0 0 F , 
fait 

Il faut compter , de p lus, 
res de travail 
tracteur entre 

le semer, mettre 
ramasser. 

C e qui fait 
8 0 0 0 F divisée 
donne 13.30 F . 

ce qui 
. 8 0 0 0 F . 
6 0 0 heu-

en tracteur ou sans 
préparer d u terrain, 

plastique, traiter. 

l'heure de travail à 
par 6 0 0 F . Cela 

13 ,30 F d e l'heure. E t l 'on n'a 
pas compté là-dessus l'amortissement 

Avignon, le 24 août : des agriculteurs organisent la vente des produits au prix 
de product ion. 

E t pourtant, 
c'est bon le melon ! 

du matériel , son usure, les frais d u 
gas-oil. les soucis, l'esprit de respon­
sabilité et d'organisation qu'exige 
une melonnière, sans compter les 
levers à 3 h du matin pour aller trai­
ter. 

Non, o n ne peut pas dire, exem­
ple concret à l 'appui, que le paysan 
* tire sur la corde ». 
— L e scandale est qu 'en plus de tout 
cela, les importations (poires, pommes, 
raisins de table, tomates! sont encore 
plus importantes qu'en 1 9 7 8 et selon 
les produits de 19 à 6 5 % , toujours 
par rapport à 1978, venant ainsi di­
minuer encore le revenu d u petit 
paysan. 

Le ton durc i t . Malgré le gros tra­
vail, le mois d'août a été l 'occasion de 
diverses manifestations et de ventes 
sauvages dans le Vaucluse. E t ce n'est 
pas f ini . L a colère gronde et pourrait 
déboucher sur des actions encore 
plus larges et plus dures. 

Un agriculteur du Vaucluse. 

DIGNE 
5 000 éleveurs ovins 
manifestent 

A Digne, le 25 août , c inq mille 
paysans éleveurs ovins, bergers ont 
manifesté leur colère contre les 
nouvelles mesures qui dans le cadre 
de la Communauté économique eu­
ropéenne doivent instaurer la libre 
circulation de la viande ovine pour 
le plus grand prof i l des f i rmes mul­
tinationales. 

L e négoce anglais est très impa­
tient de voir s 'ouvrir les frontières 
anglaises. I l entretient avec la Nou­
velle Zélande, très grosse produc­
tr ice, des relations de marché quasi-
inépuisable. Il importe à l'heure 
actuelle 250 000 tonnes de viandes 
néo-zélandaises. L e prix de l'agneau 
néo-zélandais est de 3 F le kilo. 
E n Grande-Bretagne il est de 10 F 
à 12 P . 11 est sûr et certain qu'avec 
des carcasses vendues 23 o u 24 F à 
la product ion en F r a n c e , c'est la 
ruine certaine pour les petits et 
moyens éleveurs. Kn haut l i eu , o n 
comptabil ise la chute des cours à 
environ 20 % à 4 0 %. 

Pour compenser cette per te , le 
pouvoir compte accorder une pr ime 
dégressive de 10 % à 12 % en atten­
dant que les éleveurs disparaissent. 

Ceux-c i ne veulent pas d'une as-
sitance qui ne les empêchera pas de 
disparaître. A Digne, le 2 5 août , 
des éleveurs ont pris la parole pour 
contester le verbiage inefficace des 
dirigeants syndicaux . I ls ont appelé 
tous les éleveurs à des actions plus 
dures et plus efficaces. 

Correspondant Sud-Ouest 

U n e s a l a d e 3 F , v o i r e 
4 F , u n m e l o n 6 . 3 0 F , 
u n k i l o d e p o m m e s e n t r e 
5 et 6 F . V o i l à l e s t r i s t e s 
c o n s t a t a t i o n s q u e t o u t u n 
c h a c u n d ' e n t r e n o u s a p u 
f a i r e d a n s l e s m a g a s i n s , s u r 
l e s m a r c h e s . A u c o i n d ' u n e 
r u e , u n e v e n t e s a u v a g e , 

u n é n o r m e c a m i o n i m m a ­
t r i c u l é d a n s le L o t - e t -
G a r o n n e o u d a n s l a D r ô m e 
o u a i l l e u r s , s e s p o r t e s 
b é a n t e s , n o u s l a i s s e d é c o u ­
v r i r le s p e c t a c l e r é j o u i s s a n t 
d e t o n n e s d e p ê c h e s r e b o n ­
d i e s , d e m e l o n s o d o r a n t s e t 
m û r s à p o i n t , à u n p r i x , 
p o u r n o u s c o n s o m m a t e u r s 
d e s v i l l e s , b i e n e n d e s s o u s 
d e s p r i x « o f f i c i e l s » . 

Alors les explications ne man­
quent pas météorologie, fatalité, 
jamais circuits de distribution et spécu­
lation. 

E n 1976, c'étaient les pêches à 
bon marché qui faisaient défaut: 
L a raison ? L e gel. 

Oui , effectivement, il avait gelé. 
Mais les gros propriétaires avaient p u 
installer des aspersions anti-gel, donc 
écouler leur product ion, mais à prix 
élevé. 

E t en 1977 ? Deux mill ions de 
choux fleurs ont été détrui ts 'en Bre­
tagne. Ils étaient payés 70 centimes à 
la product ion et vendus entre 2,50 F 

et 3 F à la consommation. Les cultiva­
teurs ne s 'y retrouvaient pas. D ix pour 
cent de la récolte a été détrui te , l'État 
paysant 0,60 F par kilo détrui t . 

L 'h iver 1977, c 'était aussi la hausse 
de 3 0 à 4 0 % en un mois sur les poi­
reaux, les carottes, les oignons, les sa­
lades. Pourquoi ? A cause d u gel. 
Mais pourquoi ces tonnes de poireaux 
bloqués à Rungis pendant la hausse, 
qui ensuite inondèrent le marché ? 
E t pourtant , en 1977, le gouvernement 
avait déclaré haut et fort qu'i l allait 
freiner les marges des grossistes. Barre 
conf ia à M. E v e n o * d'examiner le 
fonctionnement des circuits de dis­
tribution de certains produits agri­
coles et alimentaires frais ». Les con­
clusions du rapport turent particu­
l ièrement édifiantes : « La marge des 
gnxsisres ne pourra être supérieure de 
plus de 75 % à la marge des hausses 
de l'année précédente ». 

Nos melons de 1979 à 5 F , 7 F le 
kilo ont suivi la même pérégrination. 
L e s fruits sont achetés trop peu cher 
aux petits producteurs qui ne par­
viennent même pas à rembourser le 
prix de la semence, pendant que les 
monopoles dominent les marchés. L e s 
trusts de la distribution se graissent le 
museau, le gouvernement impose la 

T V A : c 'est le retrait. 1*1 

Nathalie VlLLO'IÏKIiS 

Retra i t : les pouvoirs publics propo­
sent une somme — en général déri­
soire — pour que les paysans détrui­
sent leurs récoltes. L à aussi, les gros 
s'y retrouvent, les inspecteurs des pou­
voirs se contentant bien souvent de 
compter les caisses vides après destruc­
tion. 



L'arrivée dp Mitterrand au palais de just ice. 

MONOPOLE DE L A RADIO-TELEVISION 

Mitterand inculpé 

Ces émissions interdi tes . . . ! 
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M i t t e r r a n d . F a b i u s et P a r -
m e n t i e r i n c u l p é s « d'infrac­
tion à l'article SS-bis de la 
loi du 7 août 1944. relati­
ve à la radiodiffusion et à la 
télévision, pour la diffusion 
de deux émissions le 28 
juin à Paris et le 30 juillet 
à Montpellier ». 

B i e n q u e t o u s t r o i s d é p u ­
t é s , i l s n e b é n é f i c i e n t p a s 
d e l ' i m m u n i t é p a r l e m e n t a i r e 
p u i s q u e l e s p o u r s u i t e s j u d i ­
c i a i r e s e n g a g é e s c o n t r e e u x 
o n t d é b u t é a p r è s l a fin d e 
la s e s s i o n à l ' A s s e m b l é e 
n a t i o n a l e . I l s e n c o u r e n t 
d o n c u n e p e i n e d ' e m p r i s o n ­
n e m e n t d 'a jn m o i s à u n a n 
et u n e a m e n d e d e 10 0 0 0 
â 1 0 0 0 0 0 F . 

Q u e r e c h e r c h e le g o u v e r ­
n e m e n t p a r u n e te l le d é m a r ­
c h e ? Q u e l s i n t é r ê t s v e u t -
i l s a u v e g a r d e r s o u s le p r é ­
t e x t e d e l a d é f e n s e d u m o ­
n o p o l e d e l a d i f f u s i o n ? 

L e s giscardiens n'ont-ils pas usé, 
eux-mêmes de radios « l i b r e s » ? 
U n e preuve : radio-fil-bleu à Mont­
pellier a été mise en place juste avant 
les élections de 1978, ainsi en cas de 
victoire de l 'Union de la gauche, ils 
auraient eu recours à des radios de 
type Radio-f i l -bleu. 

Il s'agit pour le gouvernement 
d'user à son gré des mass-modia ; 
ainsi pour les élections européennes de 
1979. il a accordé la quasi-totalité du 
temps d'antenne à Ve i l , Ch i rac . 
Mitterrand et Marchais. 

N'y avait-il que quatre listes qui se 
présentaient ? 

E t dans cette distribution des 
rôles, n'a-t-il pas gardé un morceau de 
choix pour la liste Vei l , appuyée par 
de nombreux discours de Barre ' 

Pour maintenir son contrôle sur la 
télévision et sur la radio, le gouverne­
ment frappe les radios libres suscep­
tibles de le gêner. Les animateurs de 
Radio-f i l -bleu, accusés d'infraction au 
monopole de la di f fusion, ont bénéfi­
cié d 'un non-l ieu. Par contre , un traite­
ment tout di f férent est infligé aux au­
tres radios libres. L'animateur de 
Radio -93. Jean Ducarroir , condamne 
à une amende. Y v o n n e Hurie^ et 

Gi lbert Deharbe, co-gérants de la li­
brairie L e s Dégling*s d'où émettai t 
Rad io -93 condamnés aussi à une 
amende de 3 000 F chacun . En t re 
autres, Radio-93 a donne la parole à 
des travailleurs portugais. V ic t imes 

d 'un incendie dans leur foyer, ils ont 
témoigné de leurs condit ions d'héber­
gement. 

Saisie de matériel de Radio-hbre-
5 9 , l 'arrestation de t ro is f ie ses anima­
teurs.. . ils sortaient d 'un meeting de 
l ' U O P D P e n 1978. 

L'évacuation en février 1979 par 
les C R S des sidérurgistes qui occu­
paient l 'émetteur de télévision de 
Bois de Châ, pour passer des diapo­
sitives sur leurs luttes. 

Si la justice a inculpé Mitterrand, 
c'est que par le biais des radios libres, 
le P S pouvait décupler les possibilités 
d'expression dont il dispose déjà à la 
télévision et à la radio. 

Cette inculpation expr ime, par 
ailleurs, la fermeté du gouvernement 
à museler la presse écrite, orale, tous 
les moyens d'expression qui lui échap­
pent. 

L a dernière loi « interdisant l'affi­
chage sauvage » n'est ni p lus ni moins 
une restriction d'expression aux orga­
nisations pauvres. Pouvons-nous imagi­
ner une comité de locataires, par 
exemple , s'offrir à coups de mill ions 
de grands placards publicitaires expo­
sant leurs revendications ? 

Nous savons, par expérience, com­
bien de difficultés il faut affronter 
pour éditer un quotidien et u n bimen­
suel comme les nôtres, surmonter les 
barrières financières, croiser le fer avec 
les NMPP. assumer d'être hors d u 
c i rcui t d'Hersant, subir et perdre de 
l'argent dans les procès qu 'on nous 
intente, comme celui de L e Pen. 
il y a deux ans. 

D o n c , se battre contre l ' inculpa­
t ion des animateurs de radios-libres, 
lutter pour l'existence de la presse 
écrite, défendant les intérêts des tra­
vailleurs font partie de la même cam­
pagne : arracher droit de cité et d'ex­
pression. 

Nathalie VILLOTIERS 

D O S S I E R Renouvellement de la loi Veil 

Avortement-contraception 
Un droit 

Dossier réalisé par Magali Peliegrin, Sylviane Sensi, 
Hervé Dastar (Bouches-du-Rhône) 

Le droit de choisir 
L a feuille d'automne emportée par le vent balayera-

t-elle aussi une liberté bien imparfaite mais chère à nos 
l u t t e s ? L e s vertueux animateurs de l 'association « La is -
sez-les-vivrc * s 'agi lent. la loi sur l 'avortement, qui porte 
le nom de la présidente du Parlement européen, doit être 
revue et corrigée par l'Assemblée nationale. Simple routine 
qui verra la même loi entérinée déf imuvement ? R i e n ne 
permet de le dire. 

T o u s ceux qui s'étaient ligués pour maintenir l a loi de 
1 9 2 0 , tous ceux qui poussaient de hauts cris aux avorte-
ments du M L A C , les défenseurs de frplus e l les apôtres 
de la natalité fourbissent leurs armes. Interdire ravorte­
m e n i . Us peuvent en rêver mais ils savent que c'est impos­
sible : i ls ont vu ta force du mouvement d'avant 1975. L a 
bataille se situera certainement au niveau des amendements 
pour semer d'embûches l'accès à l 'avortement. 

E t rien n' indique que le gouvernement soit prêt â défen­
dre une position « libérale ». Fa isons le bilan depuis l'ac-

•cession de Barre aux commandes. N"a-t-on pas vu nos li­
bertés se réduire comme une peau de chagrin, nos droits 
bafoués? La nouvelle législation sur l 'avortement sera à 
la stricte mesure du rapport de force que nous réussirons 
à forger. 

E t que l 'on ne nous embarque pas dans de faux débats. 
Les convictions des chrétiens, nous les respectons mais ils 
sont les premiers à dénoncer l'attitude de la hiérarchie : le 
respect de la vie, nous en sommes d'ardents défenseurs mais 
commentons par respecter la vie des femmes : la natal i té est 
en baisse et Monsieur Dehré revendique cent mil l ions de 
Français ; qu'i l songe à l 'avenir qu'i l leur prépare et^pourra-
t-il leur proposer u n emploi ? L'avortement deviendrait 
une méthode contraceptive ? Al lons donc hypocri tes, au­
cune femme n'avorte de gaieté de cœur ! Développez l'in­
formation sur la contracept ion et Ton évitera 8 0 ' * des 
causes d 'avonement . 

V o i c i les éléments d 'un dossier généralement connu . 
L 'avortement, l ' information sur la contracept ion sont un 
droit : celui d'avoir les enfants que nous voulons : u n droit 
que nous a i uns acquis et durement conquis . 

A u rendez-vous de l 'automne, manifestons notre volonté 
de le défendre ' Les prises de position unanimes des asso­
ciations populaires, des syndicats (y compris F O ) nous invi­
tent à la plus large unité. 

Nous voulons que toute femme - quel que soit son âge 
ou sa nationalité - ait le D R O I T et les M O Y E N S d'avoir 
ou de N E P A S A V O I R un enfant. 

I ) L e droit et les m o y e n s d'avoir u n enfant. 
Quand nous le désirons. L e droit au travail, au logement, 

à la sécurité sociale, e tc . Des mesures qui garantissent ces 
droits et non des mesures d'assistance. 

21 L e droit et les moyens de ne pas avoir un enfant, 
quand nous ne le désirons pas. 

A — L e développement de la contracept ion. L'éducation 
sexuelle dès le jeune âge. L 'emplo i des mass-mêdia pour 
l ' information de tous. L a multipl ication des « centres de 
planification e l d'éducation familiale » avec des horai­
res adaptés aux besoins des femmes. L a généralisation de 
l ' information sur l a sexualité, la ma lern i lé . l a contracep­
t ion, l ' interruption volontaire de grossesse, dans les quar­
tiers, les entreprises et les établissements scolaires. 

B - L e droit à l 'avortement. L'abrogation définit ive 
de la loi de 1920. (Ar t ic le 317 et 3 1 8 d u Code Pénal». 
L'abrogation de toutes les mesures restrictives, répres­
s ive ' et dissuasives contenues dans la loi Vei l du 17 jan­
vier 1975. L 'ouverture dans les établissements hospita­
liers publics ou privés de centre d'interruption volontai­
re de grossesse. L e remboursement par la Sécurité sociale de 
l ' interruption volontaire de grossesse et des frais y affé-
r a m . L 'aide médicale gratuite systématique pour mutes 
les autres femmes. 

Rassemblement à Marseille en ju in 1979. 
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Quand l'illégalité était 
assumée par des milliers 
de femmes et d'hommes 

Interview du docteur Roger Fels 
D u M a n i f e s t e d e s 3 4 3 p r e m i è r e s a v o r t é e s , e n a v r i l 1 9 7 1 , à l a 

lo i V e i l . e n j a n v i e r 1 9 7 5 . s ' e s t d é v e l o p p é lo t i t u n m o u v e m e n t 
q u i a e n t r a î n é d a n s l a l u t t e d e s m i l l i e r s d ' h o m m e s et d e f e m m e s , 
u n i s p a r l a c o m m u n e v o l o n t é d e r e j e t e r u n a r s e n a l j u r i d i q u e r é t r o ­
g r a d e , d e c h o i s i r d ' a v o i r d e s e n f a n t s a u l i e u d e l e s s u b i r . A M a r ­
s e i l l e , le M o u v e m e n t p o u r l a l i b e r t é d e l ' a v o r t e m e n t et d e l a c o n ­
t r a c e p t i o n ( M L A C ) s ' é t a i t s t r u c t u r é p a r q u a r t i e r . N o u s a v o n s 
d e m a n d é à l ' u n d e s p r e m i e r s m i l i t a n t s , l e d o c t e u r R o g e r F e l s , 
d e n o u s p a r l e r d e s c e s « M L A C d e q u a r t i e r » . 

Pouvez-vous nous retracer les 
grandes étapes de la lutte à 
Marseille ? 

- A u départ du mouvement du 
M L A C . c'est u n peu la con jonc­
tion d'abord d'une profonde de­
mande populaire, d 'un développe 
ment d u mouvement des femmes, 
d'une mobil isation des médecins 
progressistes et l'apport d 'une 
technique qui. si elle n'avait pas 
existé, aurait donné un caractère 
autre au mouvement. 

Les grands événements qui ont 
marqué le mouvement ; 

— E n premier, c 'est l'appel des 
• 180 salopes » qui déclaraient 
qu'elles avaient pratiqué sur elles 
mêmes u n avortement. Cet appel 
a été fait à propos d 'un procès 
d'avortement qui n'a pas eu trop 
d'ampleur par lui-même. C e mani­
feste a surtout eu u n impact au 
niveau des intellectuels. 

— L e procès de Bobigny, quant 
à lui. a eu plus de retentissement 
(novembre 1972) . 

— Le troisième point important 
a été l'affaire de Grenoble o ù , dé jà , 
des avortemenis avaient été pra­
tiqués par la méthode K a r m a n et 
où u n médecin a été inculpé. L à , 
il y a eu u n grand bruit et tout 
de suite une mobil isation popu­
laire avec beaucoup de monde 

C o m m e n t les M L A C de quar­
tier sont-ils nés ? 

— A Marseille, ça a très bien mar­
ché, c 'était u n point fort. A ins i , 
actuellement, les femmes n'ont 

14 pratiquement pas de problème 

d'avortement dans la région. E n 
fait, ici , ça a commencé à bouger 
au m o m e n t de l'affaire de Greno­
ble, ou un peu avant 

A u départ , il n'y avait qu'un 
M L A C central et une permanence 
une fois par semaine (début 1973) . 

E n même temps, nous cont i ­
nuions les voyages en Hollande qui 
partaient le vendredi soir près de la 
gare Saint -Char les et le premier 
centre d é v o u e m e n t s a été créé : 
nous avons loué un appartement 
dans u n quartier et nous l'avons 
aménagé. C'était juste après le 
procès de Bobigny et les avorte-
ments étaient complètement illé­
gaux mais pas clandestins. 

Ça s'est organisé sur ces trois 
pôles matériels et puis, très vite, 
il y a eu u n afflux de gens. Il était 
difficile de taire face à la si tuat ion. 
E n tait, nous en avou ions u n cer­
tain nombre et celles que nous ne 
pouvions pas avorter paya ient en 
Hollande. 

A ce moment - la , deux courants 
se sont affrontés au M L A C de 
Marseille : u n courant trotskiste qui 
voulait faire une pratique s y m b o 
lique de l 'avortement et une agita­
t ion polit ique autour , il s'agissait 
donc de faire quelques avortements 
mais surtout pas de répondre à la 
carence du pouvoir ; l'autre cou­
rant pensait qu'i l ne s'agissait pas 
de gérer la pénurie du pouvoir . 
Mais la pratique d' avortements 
était un moyen de pénétrer dans les 
masses, d o n c , * faisons ce qu'on 
peur faire, mais faisons-le, c'est-
à-dire implantons nous dans les 
quartiers ». 

F a c e à la demande de plus en 
plus importante, la création de 
M L A C de quartier a été décidée 
et le premier M L A C de quartier 
créé a été celui de Saint -Antoine où 
justement j 'a i mil i té. 

L à , nous tenions une permanen­
ce dans une maison de quartier de 
Sa int -Anto ine . Ce qui était intéres­
sant d 'une manière générale, c 'est 
que par notre pratique, on s'est re­
trouvé avec des militants non po­
lit iques, en forte proport ion. 

E n plus de notre pratique d 'a -
vortements, il y a eu des épisodes 
d'agitation qui ont pris essentiel­
lement deux formes : des meetings 
avec une participation populaire 
très importante car il y avait eu 
une" pratique avant et aussi des 
actions au niveau des hôpitaux, 
par exemple accompagnement de 
femmes qui voulaient se faire avoi 
ter. act ion auprès des patrons, 
etc . Lorsque la loi sur l'avorte­
ment est passée, certains M L A C 
sont morts de leur belle mort , 
d'autres ont continué à fonct ion­
ner. 

Qui s'est mobilisé pour cette 
bataille de l'avortement ? 

- A u départ, au niveau de la sen­
sibil isation, c'est parti des femmes. 
A u niveau impact, mil i tantisme, 
etc . , c 'est part' des médecins pro­
gressistes ; mais très vite, l'aspect 
médecins progiessistes est devenu 
secondaire et c'est devenu réelle­
ment u n mouve rvént de femmes. 

Quelle était l 'activité d'un 
M L A C de quartier ? 

Depuis la création des M L A C 
de quartier, les demandes étaient 
réparties suivant d'où elles ve­
naient. A u départ, o n commen 
çait pai une léunion de groupe, 
nous étions en généial au min imum 
cinq mil i tants A u début de la 
réunion, il y avait une intervention 
orale expl iquant le sens de notre 
mouvement , cet exposé était assez 
cour t . Ensui te , on expliquait la 
méthode K a r m a . i , enfin nous pas­
sions aux problèmes individuels. 
Nous faisions deux à quatre avor­
tements par semaine. 

Dans les •• quartiers Nord ». 
nous faisions les avortements à 
domici le car la méthode Karman 
le permet et nous pensions q u e 
c'était mieux. 

Le choix entre les femmes qui 
éta ient avortées à Marseille et 
celles qui partaient était fait par 
rapport à l'âge de la grossesse et 

Qu'est-ce 
que l a méthode Karman 

l« IptCvlum MatatSW 

canule e i u v t 

Par aspiration 
(avec ou sans anesthésie) 

Il s'agit en fait d 'une méthode d'avortement que le psychologue américain 
Karman a ramenée de République populaire d e Chine. 

L e principe est d'aspirer le contenu de l'utérus grâce à un dispositif faisant 
le vide après avoir doucement di laté l'orifice d u col de l'utérus avec des dilata­
teurs de tailles progressives. 

L e mieux est de pratiquer l'aspiration à six semaines de grossesse, soit huit 
semaines après le premier jour des dernières règles. A c inq semaines, l'utérus 
est encore trop petit et il n'est pas facile de pénétrer à l ' intérieur ; à sept 
semaines, l'œuf est deux fois plus gros qu 'à six semaines, il est donc néces­
saire d 'employer une canule plus grosse ; l 'aspiration est toutefois possible 
jusqu'à dix semaines m a x i m u m de grossesse, mais elle est plus longue qu 'à 
six semaines. 

L'aspiration se fait avec une canule en plastique souple de six à huit milli­
mètres de diamètre, munie d 'un orifice à son extrémité et de deux encoches 
sur les côtés. O n relie cette canule à un bocal grâce à un tuyau et o n fait le 
vide dans le bocal grâce à une trompe à eau o u à u n moteur 

C e l l e intervention dure environ un quart d 'heure, peut très bien se faire 
sans anesthésie, les douleurs ressenties sont variables selon les femmes, mais 
bien souvent comparables à celles des léglesdifficiles. La femme repart après 
l ' intervention, elle devra prendre des antibiotiques, ne pas avoir d e rapports 
pendant huit jours, ne pas se baigner, ne pas prendre d e douches vaginales, 
pour empêcher toute infection. Très rares sont les cas d e complicat ions. 

aux problèmes matériels et so 
ciaux (garde des enfants.. . ) . 

Les mil i tantes d u M L A C avaient, 
quelque temps avant, un entretien 
avec la femme qui devait ê t re avor 
tée afin de lier connaissance et 
cette même militante était présen­
te aussi le jour de l 'avortement 
pour apporter un soutien moral . 

O n demandait aux femmes avor­
tées de venir quinze jours après 
donne» de leurs nouvelles et pour 
venir parler à celles qui venaieni 
pour demander u n avortement. 

Dans votre pratique médicale, 
qu'est-ce que cela vous a appor­
té de nouveau ? 

— E n temps que médecin psy­
chiatre, j 'a i uniquement une rela­
tion intellectuelle avec les gens 
tandis qu'au M L A C , en plus de 
l'assistance psychologique que j 'ap 
portais, j 'avais aussi une efficacité 
manuelle immédiate qui m'appor­
tait personnellement quelque chose. 
Il y avait la possibilité d'apporter 
une réponse immédiate aux gens et 
ce n'est pas r ien. 

Inrcrview recueillie par 
Sylviane SENSI 

1950-1975 
25 années de lutte 

1920 1923 : Deux lois natalistes adop­
tées après la boucherie de 1914-1918 
qui Interdisent l 'avortement et toute 
information conlracepl ive. 
1942 : Renforcement « moraliste » par 
le gouvernement de V i c h y de la loi de 
1920. 
1945 : R e t o u r pur et simple à la loi de 
1920. 
1956 : Fonda t i on d u Planning familial 
(ex-Materni té heureuse). 

L e Mouvement français pour le 
planning familial ( M F P E ) lutte depuis 
1956 pour la parenté responsable, 
pour q u e chacun ait la possibilité léga­
le et matériel le : 

— D e dissocier sexualité et procréa­
t ion. 
— D e disposer librement de son 
corps. 
— D e pouvoir choisir le moment de 
la venue d'un enfant. 
S o n but est de propager la contra­

ception en France el de faire modif ier 
la loi de 1920 qu i l'interdit. 

E n 1 9 6 1 , les premiers centres 
d 'accuei l s'ouvrer., à la population.. . 
dans une illégalité qu i durera plus de 
six ans. 

C'est à cette période qu'apparaît 
ainsi l ' importance du travail d'éduca­
t ion auprès des jeunes et de la popula­
tion. 
1962 : L 'Ordre des médecins menace 
de sanctions les médecins favorables au 
planning et s'oppose à tout change­
ment de la loi de 1 9 2 0 . 
1967 : V o t e de la loi Neuwirth sur la 
contracept ion mais pas de décrets 
d'appl icat ion. 

L a contracept ion n'esl plus interdi­
te en F r a n c e . . . c'est tout '. Mais la pu ­
blicité pour la contraception est tou­
jours interdite. 

1970 : Projet de loi Peyrel : autorisa­
tion de l'avortement par un « tribu­
nal » de trois médecins en cas de viol, 
inceste, malformation, 
avril 1971 : Manifeste de 343 femmes 
avortées. Aucune poursuite. 
Novembre 1972 : Procès de Bobigny . 
acquittement pour l'avortement d'une 
mineure. 
Avril 2973 : Création du MLAC. En 
juin 10 031 médecins sont contre l'a­
vortement libre. 
Juillet 1973 : Décrets d'application de 
la loi Neuwirth de décembre 1967. 
Circulaire Fonlanel introduisant un 
début d'information sexuelle dans l'en­
seignement secondaire. 

Décembre 1974 : Loi sur la contracep 
(ion améliorant la loi Neuwirth. 
18 janvier 1975 : Loi sur l'interruption 
volontaire de grossesse suspendant 
pour cinq ans la loi de 1920. 



L'AVORTEMENT : 

Une liberté provisoire 
Une liberté conditionnelle ! 

Interview de Annie Gerbault du Planning familial 
A p r è s le succès d e s s ix 

h e u r e s s u r l a c o n t r a c e p t i o n 
et l ' a v o r t e m e n t a M a r s e i l l e , 
a u m o i - s d e j u i n 1 9 7 9 . n o u s 
a v o n s i n t e r r o g é A n n i e ( i c r -
b — I I , m e m b r e d u M o u v e ­
m e n t p o u r le P l a n n i n v ! fa ­
m i l i a l d e c e l l e v i l l e , s u r l e s 
p e r s p e c t i v e s p o u r la p r o ­
c h a i n e r e n t r é e p a r l e m e n t a i ­
re q u i d o i t d i s c u t e r d e la lo i 
V e i l . v o t é e e n 1 9 7 4 p n u r 
c i n q a n s . Q u a n d s e r a - t - e l l c 
d i s c u t é e ? I l n 'y a p a s d e 
d a t e p r é c i s e . 

Que roque-t-on exactement lors de 
I J discussion paHcmentaire ? 

— A u pue , de retombe) sous le 
Coup de la loi de 1970. Vous savez 
qu'on est en liberté provisoire du 
oôTé de la loi Vei l puisqu'el le n'a ê ie 
votée que poui Cinq ans, donc en oc 
tobre... ei 'e n*e»isteplus 

J e pense quand même que l'abro­
gation serait u n pas en ai iér i t rop 
important Ce >e»a ce ' ta inemrn; beau­
coup plus subtil , en y ajoutant des me 
sures encore plus restrictives C a r , elle 
est déjà t>ct restrictive S i o n peut 
dire qu 'on est en (iher te piovisoire. o n 
est aussi * n liberté condit ionnelle. 

C'est-à-dire qu ' i l faut avoir moins de 
dix semaines de grossesse, être rnajeu 
re. résider en F i a n c e L a i< autorise 
la cont iaccpt ion mais poui l'avorte­
ment par cont -e . . . 

Quel les mesures pourraient être 
ajoutées ? 

— C'est Debié qui en a parlé U n 
comité devant lequel passeraient les 
femmes (comme en Suisse) et ce se­
rait les médecins qui décideraient si 
leur cas relevé de la « d é t r e s s e » 
C a i , en fait, la k>i Vei l parle d e cas de 
détresse L a déf ini t ion de cette dôtres 
se est laissée libre poui l'instant 

D e b i é disait dans un article qu 'on 
i ; ' les avortements sans pro­

blème à celles qu i ont trois entants.. 
C e qui est odieux dans cette Insloi 

re . c'est l'idée q u e l'on pu >-•- deman­
der a une femme de garder u n entant 
qu'el le ne désire pas pour le l»en c o m 
m u n C e n'est pas possible ça ' Ce n'est 
pas pensable ? C'est vraiment être 
considéiée comme u n objet. UAf ma 
chine a e p i g d u u e ! 

Une ' - m m e ne peui pas L u e u n 
enfam qu elle ne veut pas fci o n arri­
ve a cela pourtant si on oblige les 
femmes d une grossesse, maintenant, 
dans I é ta l actuel de la science, d e la 

Autre fo is , les femmes se t iouvaient 
enceintes ne l'ayant pas dés.re. mais 
eotm comme c'était le lot c o m m u n , 
o n acceptait la grossesse. Maintenant 

Document réalisé par F Magasine en 1978. 

que la contraception existe, o n pense 
donc valablement qu 'on peut choisir 
u n enfant quand o n le désire, et s' i l 
n'est pas désiré, o n a recourt à l'avor­
tement. 

Par ail leurs, ce qui a fait beaucoup 
d e progrès, ce sont les recherches 
contre la stér i M é Ça aussi o n en prend 
plus son parti Alors qu'avant un 
couple restait stérile Maintenant o n va 
essayer de se faire soignei 

Pour ra i un aboutir â l 'abrogation 
de la loi de l u 2 0 ? A l inscript ion 
au o ïde d» la santé ? 

- C e serait le mieux. N o u s d e m a n 
dons i'arnogation des mesures restric­
tives, abrogation de la loi de 1920 et 
que t'avo'tement ne s o n plus au code 
pénal Nous demandons l ' inscription 
au code rir- la santé pour q u e les lem 
mes soient protégées. C'est très imnor 
tant 

Nous pensons, ou Planning familial , 
que les délais sont un taux problème 
Cela altole les gens - S ' i l n'y a pas rie 
délais, mais enfin les femmes «ont 
avorter â quatre, c " 0 . six mors • . 
A l o r s que ce n'est jamais une partie de 
plaisir que d'avoir u n avortement ( I ) 

M a i * ille est une des très rares villes 
qui t t j i i tuquc incnt répond .i l.i de­
mande d'avortement des Unîmes. 
Q u ' e n est-il ? 

— Nous envoyons les femmes qui 
a n i v e m dans les délais en hôpi ta l . 
Mais ils sont insuffisants C'est tout. 
Pendant les vacarmes, ils tournent au 
ralenti L'année demiê-e . et il y a deux 
ans. les hôpitaux ont ferme quinze 
jours, u n mois et nous avons connu la 
ruée comme au temps d u début de la 
loi Veil . vingt a vingt-cinq personnes 
l 'apresmid i , ici . affolées, ne sachant 
pas où s'adresser. Nous étions obligées 
de les renvoyer aux cl iniques qui font 
quand même leur beurre 

Peui u n encore aujourd'hui parler 
de trafic financier sur k d>»s des 
femmes qui désirent avorter ? 

i 11 Q U E L Q U E S U i l l - E R t S A P R O P O S D E S A V O R I E M E N T S T A R O I E S 
2 ' ; des femmes gu i oui avorté l'ont fait après trois mois C e «ont des avor-

l u i i i i n - i herapcutiques o u la conséquent, t d'histoires dramai «jues Rarement 
den j i u i i e n i ' par simple relus de tentant. A u c u n e femme n'a envie de se 
faite avorter à cinq mois 

I 21 L I E ( • E T P R I X D E S I V O 
L e s avortements se pratiquent 

privée* . 0.5 ' en cabinet" privés 
ï étranger 

3H ~ i n hôpitaux : 55.3 % en cl iniques 
0.4 en centres- •! or ihogénic ; 5.5 ' * i 

(31 L E S P R I X 
Prix D D A S : 771 E . Hôpita l 500 F . 25 des Ic inmes uni payé plus que le 
prix D D A S . H'.7 des femmes ou i payé plus de I 500 F 

MFPF Mouvement français pour le planning familial. 
94 bd Masséna / 9 villa d'Esté. 75013 Pans s? 584 84-18. 

un enfant 
si je veux 
quand je veux. 

y \ 

I 

Puisque les hôpitaux sent 
pas. nous sommes bien obligés de les 
envoyer dans les cl iniques dont nous 
avons l 'assurance que c'est à peu p es 
correct (21 E t il parait qu'i l y a encoie 
des cl iniques.. . Des femmes nous télé­
phonent : •• O n nous demande d e main 
à la m a i r , en dessous rie table, en 
plus 1 . 

I l L rci i ihuui-cintnî J M I U S c c u r i -
té sociale 7 

— C'est une injustice criante que 
l'avortement ne soit pas remboursé 
par la Sécurr'é sociale U n e fois de 
plus, ce sont les plus défavorisées qu i 
en pâtissent. (3) 

E t il y a des trafics avec la Sécurité 
sociale E n fait, ça coûte plus chet a la 
Sécu lté sociale, parce que pout se tai 
re <einboursei de toutes façons, les 
médecins prescnvent quatre a c inq 
jours de c l in ique, que les femmes ne 
toni pas forcément d 'aJ ieu is mais 
que la Sécui né sociale paye I 

Il faudrait autnrisvr b puhli.-iié 
de imove i» - .ont i a C c p l i S ? 

— Il faudrait mieux voir ça dans les 

devantures des pharmacies que la p u 
biicité pour les produits amaigrissants 

Les médecins commencent à avo i r 
une formation mais o n ne s'attaque 
pas au problème sérieusement 11 fau 
drait qu ' i l y ait davantage de centres 
qui soient à la por tée des gens 

Pour en revenir à la rentrée parle-
n i e i i L i r e do mois d octobre, quelles 
act ion* ii ivisaycz-votr* ? 

- S i cela passe tout d e su'te. o u 
après octobre, je ne sais pas t op dans 
quel cl mat ce la v<i passer. Il faudia se 
mobiliser C'est quelque chose de 
très *nportant 

Le Planning a prévu dés le 6 octo­
bre puisque la rentrée parlementaire 
a heu le 2 octobre, de fane un rassem­
blement à Pans . Toutes les femmes se 
rassembleront le 6 octob-e pour se 
montrer. 

Dans toutes les provinces, dans tou­
tes les grandes vil les, il y a des collée 
tifs d u style d u collectif de Marseille 
pour prépaie! le rassemblement 

Interview recueillie par 
Mafidli Pellegrin. 



Les évêques, 
les chrétiens et 

l'avortement 
L e 2 3 a v r i l 1 9 7 9 , u n e a s s e m b l é e d ' h o m m e s , c é l i b a t a i r e s , le c o n s e i l 

p e r m a n e n t d e l ' é p i s c o p a t f r a n ç a i s , a d o p t a i t u n e d é c l a r a t i o n s u r 
l ' a v o r t e m e n t . fcntreméléc d e c o n s i d é r a t i o n s g é n é r e u s e s , les p o s i t i o n s 
l e s p l u s a r c h a ï q u e s d e l ' E g l i s e s o n t r é a f f i r m é e s . P l u s , n o n c o n t e n t e d e 
c u l p a b i l i s e r d e s m i l l i e r s d e f e m m e s , d ' i n t e r v e n i r d a n s le d é b a t p o l i t i ­
q u e , l a h i é r a r c h i e c a t h o l i q u e v o u d r a i t d i c t e r s a l o i a u c r t rps m é d i c a l . 
L e s m e i l l e u r e s r é p o n s e s à c e t t e d é c l a r a t i o n s o n t v e n u e s d e s c h r é ­
t i e n s e u x - m ê m e s . C e s t p o u r q u o i n o u s p u b l i o n s c i - d e s s o u s d e s é lé ­
m e n t s d u t e x t e d e s é v ê q u e s i n t i t u l é « L'accueil de l'enfant à naî­
tre » e t d e s e x t r a i t s d e l e t t r e s d e l e c t e u r s d u j o u r n a l La Vie i h e b ­
d o m a d a i r e c h r é t i e n d ' a c t u a l i t é - A v r i l 1 9 7 9 ) . 

La position des évêques 

(...) Dans les circonstances ac­
tuelle*, les évêques de France croient 
nécessaire d'affirmer M nouveau. avec 
le pape et les épiscopais du monde 
entier que " l'avortement est la sup-
premon d'un être humain, un acte de 
mon. une faute grave. C'en un mal 
pour la lociêté ». 

I...) A ins i , nous «mimes les témoins 
d'une dégradation des mentalités ; u n 
acte grave devient banal et . pour 
l 'opinion, indifférent II s'agit bien 
d'une régression morale à laquelle 
nous ne pouvons nous résigner. L'É­
glise est consciente d u devoir urgent 
d'édu<[ucr les jeunes générations no­
tamment, au respect de toute vie 
humaine 

(...) E n fait, beaucoup ont eu re­
cours M l'avorteraenl qui n'y auraient 
jamais pense auparavant. Des pres­
sions sont exercées sur les femmes 
par l'opinion publ ique, l 'entourage, 
la lami l le . le père lui-même, pour 
supprimer l'enfant, et cela parfois 
pour des raisons de simple conte­
nance (...) 

(...) Par vocation, les médecins-sont 
au service de la vie L e corps médi­
cal porte, en fait, le poids d'actes 
d'avortement i loni U décision appar-
lient à d'autres Leur rôle social 
en est dénaturé. 

O n en vient parfois a préconisrr 
u l'avortement c o n n u tin droit , sinon 

1" i umer un iTiuyeii de contraception 

Extraits de lettres de lecteurs 
du journal La Vie 

(hebdo chrétien) 

(._) L e s évêques disent non à l'avor­
tement ; ils ne peuvent faire autrement 
mais pourquoi ne crient-ils pas avec 
autant de force contre l'inégalité 
sociale, l 'armement, les multinatio­
nales, la torture, l ' injustice, afin que 
la vie qui est déjà l a soit respectée'.' 
Ont- i ls consulté quelque femme, quel­
que couple , pas seulement des chré­
tiens ? 

(...) Personne ne parle dcsmi l l ie rsde 
jeunes enfants qui ont eu la chance, 
grâce à l a loi Ve i l , de conserver leur 
mère. Veut-on maintenant, â nouveau, 
condamner â mort des mères de fa­
mil le et faire des orphelins qu i , eux, 
sont vivants ? 

Le problème est là. C a r l'avorte­
ment clandestin réapparaîtra. 

( „.) L 'avortement clandestin est une 
calamité, et bien p lus, la condam­
nation qui s'attache à l'avortement 
parait confiner au • tabou - plus 
qu 'à l 'honnêteté : il y a tant d'au­
tres crimes pour lesquels on est tel-
lement plus compréhensifs, pour ne 
pas dire complaisants ! 

S i o n s 'occupait u n peu de faire 
en sorte qu'i l n'y ait plus jamais de 
femmes en é ta l d 'avor ter? C'est-à-
dire plus jamais de violence, de pos­
session, de domination ou simple­
ment d' indifférence dans l'acte 
sexuel ? 

A L o u r d e s , une assemblée d'hom­
mes célibataires dit non à l'avorte­
ment . (Photo la Vie) 

(...) Cet te grossesse me rendait mala­
de physiquement et je recommen­
çais une dépression. Après avoir, je 
c ro is , bien réfléchi, en conscien­
ce — nous sommes tous les deux 
chrétiens — nous avons décide de 
me faire avorter. Quel soulagement 
après ! 

J e regrette simplement d'avoir 
été obligé* d'en arriver là et d'être 
rejetée par l'Eglise et excommuniée 
(...) J e ne comprends pas que les 
prêtres, les évêques, le Pape jugent 
des choses qu' i ls ne peuvent pas corn-
prendre ! Huit jours avant de me 
savoir enceinte , j 'étais - contre • l'a­
vortement. révoltée à l'idée que l'on 
pouvait faire - c a • . J e jugeais moi 
aussi les autres femmes c o m m e des 
criminelles. Mats, quand j 'ai été 
concernée, j 'a i vu le problème dlf-
féremment. J'étais dans u n tel é ta t 
que j 'aurais fait n'importe quoi , j 'a i 
même pensé au suicide. 

(_.) K n ce qu i concerne l'Eglise, je 
vous avoue, bien qu'étant cathol ique, 
ne pas être toujours d'accord avec elle 
en ce qui concerne ces problèmes. J e re­
grette que ces quest ions soient traitées 

par des groupements d 'hommes, céli­
bataires de surcro i l . Il y a inévitable­
ment une ignorance, une méconnais­
sance des réalité* vécues à l ' Intérieur 
de vies de couple», de famil les, sans 
parler d 'une bonne dose d 'hypoensie 
< - ) 

C 'es t à chaque couple de réflé­
ch i r , de juger, de prendre conscience, 
d'agir en adultes responsables. 

L 'Egl ise devrait d'ailleurs s'élever 
avec autant de force (que sa voix est 
fa ib larde! ) quand il s'agit de géno 
cides, d'exploitat ion des faibles par 
les forts, de l'écrasement des êtres 
par leurs condit ions de vie. 

C o m b i e n d e f o i s e n t e n d - o n c e t t e 
p h r a s e a u P l a n n i n g d e M a r s e i l l e . U n e 
f e m m e e s t a r r i v é e l ' a u t r e j o u r , c ' é t a i t 
s a . . . h u i t i è m e d é m a r c h e . E l l e é t a i t 
a l l ée c h e z s o n m é d e c i n q u i lu i a d i t 
q u ' e l l e é t a i t e n c e i n t e : « Je connais 
un chirurgien qui fait étl avorte-
menu, allez-y de ma part » L l l e v a 
c h e z u n v i e u x m o n s i e u r c h i r u r g i e n 
q u i lu i d é c l a r e : « J'en ai fait dans le 
temps, mais maintenant je ne fais 
plus ça Mais allez chez mon ami 
gynécologue »... q u i le p r e n d 1res 
m a l ! 'Comment, mais je ne fais 
pas d'avortement ! Retournez chez 
votre médecin». L l l e r e t o u r n e c h e z 
s o n m é d e c i n q u i e s t e n c o n g é , E l l e 
v a c h e z s o n r e m p l a ç a n t q u i l ' e n v o i e 
a u c e n t r e S a i n t - P i e r r e q u i e s t u n 
c e n t r e d e . . . c o n t r a c e p t i o n . I l n e lu i 
a p a s d o n n é l ' a d r e s s e e x a c t e a l o r s 
q u ' i l e s t très d i f f i c i l e a t r o u v e r . E l l e 
y e s t a l l ée d e u x f o i s A u c e n t r e , o n 
l u i a d i t : « Ici, on S'occupe de con­
traception De toutes façons main­
tenant, vos dates sont dépassées 
pour aller à l'hôpital Allez au Plan-
ning familial «. 

t l l e e s t t o m b é e u n s o i r o ù il y a v a i t 
u n g y n é c o l o g u e q u i lu i a t r o u v é u n e 
s o l u t i o n . F i l e n ' e n r e v e n a i t p a s . E l l e 
é t a i t a b a s o u r d i e . J e m e s u i s d i t : 

Mon Dieu, peut-être tpie cette jeu­
ne fille ne veut pas avorter ! m E l l e 
m ' a d i t : « J'ai tellement fait de dé­
marches et que vous me disiez "oui. 
c'est possible ". je n'arrive pas à le 
réaliser ! ». 

I l fa l la i t e n c o r e q u ' e l l e vo i t u n 
c a r d i o l o g u e , q u ' e l l e a i l l e se fa i re 
f a i r e u n e p r i s e d e s a n g , q u ' e l l e r e ­
v i e n n e . . . ( E x t r a i t d e l ' i n t e r v i e w d u 
P l a n n i n g ) 

V o i l a les t r i b u l a t i o n s h a b i t u e l l e s 
p o u r u n e f e m m e q u i d é s i r e s e f a i r e 
a v o r t e r à M a r s e i l l e , v i l l e p a r t i c u l i è ­
r e m e n t | p r i v i l é g i é e » . 

«Je n imaginais pas 
qu'il était aussi difficile 

d'avorter !» 

Pourquoi 
des grossesses non désirées 

3 5 , 6 4 % te 

45 .82 % 

1 0 , 8 8 % 

Méthode archaïque 

Arn»t pi lule par médecin 

Oubli pi lule 

Méthodes efficaces 
( 15 % 

Changement de décision 'ace 
à la grossesse 

A i n s i , plus de 4 5 % des t. l i ­
mes qui demandent une l \ "i 
ont-elles anot f de prendre ta 
pilule sur prescription des mé 
decins Cette p u t i q u e de l'arrêt-
fenêtre non seulement n'a ja­
mais été médicalement justifiée 
mais est actuellement dénoncée 

L a publicité des laboratoires 
présente certaines méthodes 
comme très eff icaces (ovules 

phdrmatex. taro-cap...) , le stéri-
t ne présente que 1 ,5% des 

6 % d'échecs des méthodes di­
tes eff icaces. 

P lus d 'un tiers des I V G sont 
dues à la persistance des mé­
thodes dites naturelles. L e poids 
de la concept ion intolérante d e 
l'Église cathol ique et la non 
prise en charge par les grands 
moyens d' information en por­
tent la responsabilité. 

Méthodes archaïques ' retrait, 
température, méthode Oqino. 

Méthodes efficaces : stérilet, 
diaphragmrne, pi lule. 

Source des tableaux : d'après 
une enquête réalisée à l 'automne 
1978 dans les centres M F P F 
(analyse de 3 8 6 8 réponses aux 
questionnaires! 



L a pilule de demain 
par le docteur J .M. Poncet 

Vingt ans après la mise ou point d e 
la première pi l lule. quel chemin e t - i l 
été parcouru ? 

Au jourd 'hu i , en France , ce sont 
2 8 % des femmes en j g c d e procréer 
qui util isent un contracepti f oral ; ce 
qui consti tue une faible util isation et 
di f fusion de ce moyen conbacept i f 

Pourtant, des progrès importants 
ont été réalisés, en particulier dans le 
domaine de la contracept ion par vote 
orale c h e r la femme, même si la pil­
lule qui répondrait aux trois n o t o n s 
d'efficacité, d ' innocuité et de simplici­
té n'exisTe pas encore. 

L'apparit ion de mmi-piHules lAdé-
pal. Minidril . Miniphase) ont sérieuse 
ment réduit les risques dûs aux effets 
négatifs sur l'organisme des otstrogé-
neft. O n peut d u e aufourd'hui q u e la 
contracept ion par pillule mmi-dosées 
est le meilleur procédé chez la femme 
de moins de 40 ans si la prescription 
et la surveillance médicale sont correc 
tes. H est indispensable de respecter 
les contre-indications et d'effectuer 
des examens et bilans réguliers. Il est 
impensable d'imaginer les pillules en 
vente libre dans les monoprix . 

L e s femmes ayant des contre 
indications à l ' u t ihsa ion des cestrogè 
nés peuvent aujourd'hui employer les 
nouvelles pillules mtcro progestatives 
qui. ô l'inverse des autres, nt nloquent 
pas l 'ovulation. E l l es sont uniquement 
a base de progestatif E x c ' u t e n . 
Mil i igynon, Microval 

Chez la femme de plus de 4 0 ans. 

le stérilet o u les pitlulus micro-pioges-
tatives sont les meilleurs connacept i fs . 
compte tenu, a cet âge. de l'augmen­
tation d u nsque caidio-vasculaire-

Quei aven.t poui a contracept ion ? 

Les recherches sont nombreuses en 
ce domaine Pour les cèstro-progesta­
tifs, la mise au point d 'une pillule 
mensuelle s'avère difficile Par ai l leurs, 

dans les minidoses, il ne semble pas 
que l 'on puisse aller beaucoup plus 
loin. A signaler la nvse au point en 
Angleterre d 'une méthode par aérosol. 

Recherche auss< en direct ion d 'un 
v a c c m anti-grossesse ma>s encore beau 
c o u p de travail . 

La pillule pour les hommes : H 
est beaucoup plus difficle d'arrêter ta 
spermatogénése chez l 'homme que 
l'ovulation chez la femme. Aujour­
d 'hu i , c 'est en République populaire 
de Ch ine qu 'une pillule pour homme 
vient d'être mise au point ' S o n em­
ploi va être généralisé d'ici peu. l'ex­
pér imentat ion sur dix ans ayant été 
concluante II s'agit d'un produit ex­
trait des graines de coton : le gossypol , 
nécessitant de cinquante a soixante-
dix jours de délais poui l'arrêt et de 
trois mois pour la restauration de la 
spermatogénése. Cette pillule est effi­
cace et sans risque, même si elle a 
quelques effets secondaires identiques 
a ceux des pi l lules à base d'œstropro-
gestât ils. 

Docteur Jean Marie PONCET 

• V o i r bimensuel No 58 d u 26 juillet 
au 22 août 1979. 

A lire 

La Contraception, Numéro spécial de Nous, magazine de la C S F • 12 F . L e 
commander 34 , B d Car iba ld i • î â O l â Paris ou se le procurer dans les unions 
départementales de chaque région. 

ta Contraception, plaquette du Mouvement pour le Planning familial disponi­
ble dans tous les centres du Planning â F 

Deux brochures ires complètes et n des prix abordables El les ont en outre 
l'avantage d'être très récentes, bien documentées puisque la seconde traite même 
de la micro-pîl lule E l elles s'entêtent à être plus qu'un guide technique et à sou­
lever l'aspect social et politique de la régulation des naissances. A prêter autour 
de sol. 

Clémentine ou ta contraception, par tes lycéennes du groupe femmes de Bal 
zac Edi t ion Savelli - 25 F . 

L 'éducation sexuelle, la contracept ion * n bandes dessinée réalisée par des 
jeunes. - S i Clémentine est née, c 'cs i .uis*i grâce à des centaines Av femmes qu i 
se sont battues pour qu'enfin elles apprennent à se connaî t re , connaissance de 
soi, connaissance de l 'autre, à se parler el à lutter ensemble pour une Me diffé­
rente * , Très agréable à lire, au cœur de* préoccupations des jeutifs. surtout les 
lycéen* et lycéennes 

.Vofrc corps mm ménh Col lect ion B o s t o n . Ed i t ion A lb in Michel - 35 F 
- Ecri t par des femmes pour des femnv pour mieux connaître notre c o r p s , 
mieux nous en s e n i r et mieux u r e L u grand effort de langage et d'i l lustra­
tion pour se mettre a la portée de toute» c i qui permet de passer outre certains 
paysages très marginaux o u de peu d'intérêt. 

Les Inttrntptiaiu île. gmssesse. Co l loque international organise par le Planning 
familial . Édi t ion Tierse • 2 8 K 

Pour tous ceux et toutes celles qu i veulent en savoir plus sur la pratique des 
avortements en France ainsi q u e sur toutes te» quest ions qu i s'y rajoutent et s 'y 
imbriquent , une étude très fouil lée ei complète. 

ROUBAIX 
Une plainte déposée 
contre des policiers 
pour racisme 

Dans la soirée d u 2 jui l let , un car 
de police est appelé en renfort pour 
intervenir dans un café de Rouba ix . 

L e s policiers en quest ion, certains 
d'entre eux en tout cas . font preuve 
d'une grossièreté q u - trois consom­
mateurs ne manquent pa» de leur faire 
remarquer. Que croyez-vous qu'i l se 
passe ? E h bien, les trois furent em­
barqués ; il faut signaler que l'un d'eux 
avait, pour son malheur, un physique 
oriental et un nom arabe, bien qu'i l 
fût français, comme les deux autres 
Que faisaient-ils donc dans un « café 
de bougnoules » ? (sic) 

L a suite se passe de commentaires : 
insultes racistes, injures, coups, qui 
pleuvent en particulier contre le 
consommateur qui n'avait pas l'heur 
de plaire aux forces de l'ordre. Après 
u n passage à l 'hôpital pour se faire dé­
livrer u n cert.ticat d'ébriété (délivré 
effectivement selon la presse locale, 
mais sans examen ni prise de sang I ) , 
les trois personnes passent le reste de 
la nuit au poste, avec encore coups et 
vexations, et ne sont libérées que le 
lendemain m a l i n , après avoir signé u n 
papier « sinon o n vous remet huit heu 
res en cellule ». 

Dès le lendemain, les victimes se 
font examiner par u n médecin et por­
tent plainte pour violences. Par la sui­
te, le collectif contre les lois Barre-
Bonet regroupant un certain nombre 
d'organisations (dont le P C M L ) décide 
de soutenir les personnes en question 
et sort un tract largement diffusé sur 
Roubaix o ù sont relatés les faits 
ci-dessus Le M R A P qu i en fait partie, 
se porte p a m c civi le, en vertu de ses 
statuts et le maire de Roubaix est invi­
té à en faire autant. 

Actuel lement , cette affaire en est 
au stade de l ' instruction. Pour le col­
lectif, elle est un moyen supplémentai­
re pour mobiliser largement la popula­
tion contre le sort réservé aux travail­
leurs immigrés. 

Revenir au cheval ? 
Augmentat ion le m o i s dernier de 

2 2 % sur les tarifs de la R A T P , de 
5 . 5 % sur les tarifs de la S N C F , hors 

L E F I L D E L ' A C T U A L I T E ] 
Un télé-imprimeur 
pour contrôler les immigrés ... 

U n e circulaire du ministère de l'intérieur en date du 14 juillet 1979 vient 
d'être envoyée a tous les commissariats de la capitale et de la région parisien­
ne. E l le annonce , à compter du 16 juil let, la t mise en place d'un téléimprimeur 
au service du casier central — plus connu sous le nom d'archives immigrés -
pour de nouvelles modalités d'interrogation de ce service i. Ce système de 
té lé impnmeur . u n appareil télégraphique relié sur écran magnétique, permet 
d tout fonctionnaire de police d'obtenir tout renseignement concernant , précise 
la circulaire, o une personne interpellée u. et ce dans les plus brefsdélais. 

La mise en place de ce téléimprimeur * pour les demandes de renseignements 
concernant les personnes interpellées i semble bien trouver sa raison dans la 
perspective de la nouvelle politique gouvernementale sur l'immigration qui 
prévoit le départ d 'un mil l ion de travailleurs étrangers d'ici 1985, et qui vient 
renforcer le système de contrôle et de surveillance à leur encontre. 

banlieue parisienne soit 1 3 % de 
hausse depuis le début de l'année pour 
le tarif normal et de 1 8 % pour les 
abonnés 

Par ail leurs, le gouvernement nous a 
concocté u n projet de loi sur les procès 
verbaux : 3 0 0 F d 'amende, payable im 
médiatement . pour tout « chauffard » 
qu i ne respecte pas les limitations de 
vitesse, 500 F d'amende pour tous 
ceux qui lou lem a plus d e 3 0 k m / h 
de la l imitation de vitesse indiquée, 
payable immédiatement aussi. U n e dé­
rogation pourra être accordée pour 
payer cette contravention dans le mois 
qui suit, ruais alors elle seia majorée de 
100 %. entin s i . au delà d 'un mois, elle 
n'est toujours pas payée, ce sera la 
suspension du permis U n e seule solu 
t ion : revenir au cheval I 

Mais est-ce moins cher ? 

' e ' , * , , ï " « * J 

^ R l f t l r ^ 

«Il y aie soleil, 
le ciel 
et la mer...» 

i II y a le c ie l , le soleil et la mer >. 
O u i . mais a quel prix et pas pour tout 
le monde 1 

• Moins de Français sont partis en 
vacances cette année. Ils sont partis 
moins loin et moins longtemps et ont 
dépensé moins d'argent », voici les 
conclus ions d 'un rapport tout à fan 
of f ic ie l . 

U n e moyenne se dessine, entre 
quinze jours et trois semaines de va­
cances seulement. Les campings plus 
fréquentés que les petits hôtels et les 
locations meublées. De nombreux 
d'entre eux sont demeurés dans les 
terres, la vie y étant moins chère q u e 
sur le Imora l La clientèle des restau 
rants a baissé au profit des self services 
et de pizzerias moins coûteuses 

E n t i n , le nombre des vacanciers qu i 
ont passé leurs vacances dans leur fa­
mille a augmenté alors qu'i l avait 
régulièrement d iminué entre 1972 et 
1977 21 



B E R C Y 
( P A R I S 12e) 

Manœuvres 
politico-
financières 

une enquête de 
Frédéric Lachaise 

C o m b i e n de travailleurs licenciés ont fait 
rouler les casiers de bouteilles sur ce convoyeur 
â l 'abandon T 
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B e r c v , c'est aussi les deux mille 
travailleurs (ouvriers du v in et em­
ployés de bureau! des quelques en­
treprises de négoce et chais qu i subsis­
tent- S u r c e l l e importante superf icie 
sous-utilisée. qu i const i tue dé jà telle 
quelle u n remarquable espace vert, ce 
serait surtout la possibilité d 'un amé­
nagement intéressant pour l a popula­
tion du 12e arrondissement et de 
tout le sud-est de la capitale. 

Mais, derrière les épaisses portes 
capitonnées de la mair ie de Paris et 
de ses bureaux d'études, il se trame 
tout autre chose. Depuis 1 9 6 1 . Ber­
cy attire bien des convoit ises dans la 
sphère des manitous des partis réac­
t ionnaires au pouvoir c l de leurs amis 
financiers et promoteurs. De nom­
breux projets sont concoctés de­
puis cette date. O n parle successi­
vement d'un • Centre national d u 
v i n » , d'un complexe diversifié avec 
deux tours de 170 mètres, d ' H L M , 
de bureaux, etc. 

L e s j e u x d u c i r q u e . . . 

O n ne sait toujours pas ce qu' i l 
en est au juste en 1972 lorsque la 
Ville de Parts, propriétaire du terrain, 
fait démol ir une bonne partie des 
entrepôts » libérés • par les mar­
chands de vin. L'offensive se précise 
avec l'avènement de Chi rac à l 'Hô­
tel de Ville. E n 1977, celui-ci place 
les terrains encore bâtis de Bercy 
« en réserve - c l relance, neuf mois 
après, l'idée d 'un nouveau • V e l 
(Thir - pour Bercy ( l 'ancien vélo­
drome d'hiver de Grenel le n'ayant 

amais eu de successeur depul* le dé-
. îut des années 6 0 | . L e préfet Dou­
blet , « célèbre » pour le village olym­
pique de Grenoble en 1968, se voit 
confier la direct ion des travaux. D'a­
près ce que l'on sait, ces messieurs 
songent à u n • centre omni sports » 
de grand prestige, de dimension - n » 
l iona lc . voire internationale ». réservé 
aux rencontres sportive» profession­
nelles, que le bon peuple ne serait 
admis à admirer q u e d u haut des 
gradins. Pas question que les Pari­
siens viennent y pratiquer un sport 
de leur choix. Burr iez . conseiller du 
12e, a même sorti tout net que les 
enfants des écoles n'auraient pas 
accès aux installations qu i compren­
draient sur tout , outre le centre om-
ni-sporis avec salle centrale de quin­
ze mil le places, des bureaux confor­
tables pour les fédérations sportives. 

Des object ions, les habitants du 
12e en ont , eux, et pas des minces : 
aucune consultat ion démocrat ique sur 
le contenu d u projet (simplement quel­
ques bla-bla-bla d e chiraquiens entre 
eux au sein des commiss ions d arron­
dissement et ex t ra -muniana le l , même 
pas de débat au conseil de Paris lors 
d u vote d u budget. Kn u n m o l , le 
black-out total ! Ça n'empêche pas 
Pcrnin-Benouvi l le (les /"élus de la 
major i té - dans le 12e) d'inventer 
do toutes pièces un comité « Ave­
nir-Bercy • dont la première décla­
ration publique est une affiche de 
soutien sans réserve aux susdits pou­
voirs publ ics . . . sur u n projet même 
pas publié de manière précise ! 

E t puis l'argent : la perspective 
d'une hausse coquette (en plus de 
celles déjà énormes depuis deux 
ans) des unpôts locaux de Paris ; 
l'absence totale de garantie sur le 
maint ien des 2 0 0 0 emplois à Ber­
c y . E n fait, quaranle-et-une entrepri­
ses employant quatre cents salariés 
ont déjà reçu leur feuille d'expul­
s ion . 

A u c u n e assurance non plus sur la 
préservation de l'espace vert B e r c y , 
sur le respect des besoins divers des 
habitants du 12e. 

V e r s u n n o u v e a u L a V i l l c l l e 

E n fait, plus l 'on se penche sur la 
question et plus apparail avec évidence 
u n scénario de manoeuvres polit ico-
financières q u i , du trou des Halles 
aux • F l a n i d e s », en passant p a r 
Beaubourg et les abattoirs de la V i l -
lette, a permis à des polit iciens de la 
majori té de s'en mettre plein les poches 
par mill iards aux frais du contribuable. 
Derrière le projet Doublet , o n trouve, 
parait-i l , des gens aussi peu recomman-
dables que D e Balkany (le réalisateur 
de Pariy 2) et ceux de la spéculation 
immobi l ière , D e la Malene e l con­
sorts ; Dugat (dirigeant d u groupe 
D a m o y . également présent dans les 
conseils d'administrat ion de la chaî­
ne Radar , de la Bred et d 'un groupe 
suisse agro al imenta ire) ; F lo i ra t (Ma­
int, E u r o p e 1) qui a déjà touché 
170 ralliions d'anciens francs en 
1978 pour les » études préparatoi­
res », A v e c les 125 mil l ions déblo­
qués le 25 janvier 1979, cela fait 
déjà une belle somme pour u n pro­
jet ni encore officiel ni précise ni 
pourvu d'un calendrier d 'exécut ion. 
A joutons à ce la que le trust « Socié­
té des vins de France G é v é o r » (qui , 
impliqué dans certains scandales, n'a 
jamais été beaucoup inquiété) n'est 
pas le dernier au râtelier : fidèle à 
une méthode qui a fait sa force, Il ra­
chète le plus possible les petites affai­
res de Bercy de façon à toucher les in­
demnités d'expulsion tout en les ex­
ploitant pour son compte en atten­
dant. L e s petit* négociants, eux. quand 
o n les réinstalle ailleurs, sont grugés 
(deux cuves à la place de dix par 
exemple.) 

11 semble que ces messieurs c l leurs 
fondés de pouvoir chiraquiens soient 
bien décidés à faire passer leur rouleau 
compresseur sur Bercy. . . et à act ionner 
le tiroir-caisse. 

Un col lect i f d'organisations s'est 
mis en place en novembre 1978 pour 
faire échec à ces menaces (écologis­
tes, parents d'élèves. C F D T , etc.) 
et commence à informer largement sur 
le quartier. Une pét i t ion de deux 
mille signatures a été réalisée en dé­
cembre 1978. Cec i d i t , la bataille 
sera rude. 

Frédéric LACHAISE 

KAMPUCHEA(CAMBODGE) 

Des succès 
pour la résistance 
À l'heure où s'onvre la Conférence des pays non-alignés, 
enjeu très important pour I» Kampuchea, la résistance 
se développe. Sur le terrain, la saison des ploies est 
favorable aux patriotes. 

Il est encore trop tô t pour faire le 
bilan militaire de la saison des pluies 
au Cambodge. Pourtant , o n peut dé­
jà souligner qu'el le a marqué d ' im­
portants succès pour les patriotes 
qui luttent contre l 'occupation viet­
namienne. 

L a conversion de toutes les for­
ces armées de l ibération en petites 
unités de guérilla très mobi les, in­
saisissables et capables de porter 
des coups très durs aux troupes 
vietnamiennes, est maintenant com­
plètement achevée. 

Actuel lement , ce sont les agres­
seurs qui se retrouvent en posit ion 
défensive. Les pertes sévères qu'i ls 
subissent, la mauvaise nourr i ture, les 
défections qui se multiplient dans 
les rangs de l'armée et de l'adminis­
tration fantoches qu' i ls s'efforcent 
de mettre sur p ied, font que . pour 
eux, le moral est très bas. 

S u r le front d ip lomat ique, la si­
tuation du V ie tnam n'est pas meil­
leure. L e temps passé fait justice 
des mensonges qu'i l a montés de 
toutes pièces. C h a c u n peut constater 
aujourd'hui qu'i l ne reste rien de la 
légende du F U N S K . représentant du 
peuple cambodgien, artisan principal 
de la prise de P h n o m Penh. R i e n non 
plus de cette autre légende selon l a 
quelle le gouvernement dirigé par 
Pol Pot serait en débandade, écrasé, 
dispersé, divisé. 

R é a p p a r i t i o n p u b l i q u e 
d e s d i r i g e a n t s 

Les uns après les autres, en bon 
ordre, on voit réapparaitre publique­
ment tous ces dirigeants d u pays 

qu 'on disait morts ou éliminés : Kieu 
Samphan , qui dirige la délégation 
d u Kampuchea à la conférence au 
sommet des non alignés. Ok S a k u n . 
ancien porte-parole de la mission 
d u G R U N K A Paris, aujourd'hui 
chargé de mission auprès de l ' U N E S C O 
à Genève. 

A u s o m m e t d e s n o n - a l i g n é s : 
U n e d é l é i i a t i t i n d u g o u v e r n e m e n t 

d u K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e 

Sans doute de mauvaise grâce. 
F ide l Castro a été obligé de reconnaî­
tre en partie cette situation de fait, en 
invitant au sommet des non-alignés 
une délégation du gouvernement d u 
Kampuchea démocrat ique, en même 
temps, it est vrai, que le fantoche Hem 
Sar im. Il se serait volontiers passé 
d'une telle démarche et ses patrons 
soviétiques avec lui, s'il l'avait pu . 
Mais voilà les agresseurs ne sont pas 
tout puissants. Le tiers monde a clai­
rement montré , dans son immense 
majorité qu'i l se tenait nettement aux 
côtés du K a m p u c h e a dans sa résistan­
ce aux agresseurs vietnamiens. 

L' invitat ion très solennelle faite par 
la Yougoslavie et la Roumanie à la dé­
légation dirigée par K h i e u Samphan. 
prend aussi une grande signification 
à la veille de la conférence de la Ha­
vane où Moscou s'efforcera de faire 
prévaloir, par la voix de Castro, ses 
thèses impérialistes. 

Dans une interview exclusive accor­
dée aux correspondants australiens à 
Djakarta, le v ice président indonésien 
A d a m Malik parlant du Kampuchea a 
souligné que les non-alignés doivent 
« reconnaître le gouvernement officiel­
lement é tab l i , que nous l'aimions 
ou non ; cela signifie Pol Pot ». De son 
côté, de retour à Bangkok après la réu­
nion des ministres de l ' A S E A N (Asso­
ciat ion des pays d 'Asie du S u d - E s t 
regroupant la Thaï lande. l ' Indonésie, 
les Phi l ippines, la Malaisie et Singa­
pour ) , le ministre thaïlandais des 
affaires étrangères a dêclaié devant les 
journalistes : « L ' A S E A N considère en­
core le gouvernement du Kampuchea 
démocrat ique comme l'unique gouver­
nement légit ime ». 

L e ministre des affaires étrangères 
de Singapour a fan lui aussi une dé­
claration similaire en insistant pour 
que le gouvernement légitime du K a m ­
puchea démocrat ique soit représenté 
à la conférence au sommet des pays 
non-alignés qui va s'ouvrir â C u b a . 

AnmcBRUNEL 

Bien connu des milieux diplomati­
ques et journal ist iques français, por té 
- assassiné à plusieurs reprises», Mr 
O k S a k u n participe à une mission 
diplomatique du Kampuchea démocra­
tique. O n le voit ici en compagnie 
de Mr C h o p i n i n i o , président du C o -
mité des pair lotes du Kampuchea 
démocrat ique en France . 



USA D U MONDE E N T I E R 

«Le cancer pétrolier» 
A la suite de l 'accident survenu à 

Ixtoc O n e , le puits sous-marin de la 
société mexicaine P E M E X qui a 
explosé il y a trois mois , le golfe du 
Mexique est en train de se tiansfor-
mer en une mer de pétrole C'est en 
années que l'on compte désormais le 
temps que mettront le golfe et ses 
côtes à redevenir c o m m e avant. L a 
nappe de pétrole menace directement, 
une des zones du monde les plus fé­
condes en espèces aquatiques rares de 
toutes sortes : cievettes, crabes, pois­
sons, oiseaux, alligators, etc. Déjà de 
nombreux pêcheurs mexicains sont 
ruinés. Dans leur soif insatiable de 
profits, une fois de plus les monopo­
les du pét io le ont joué avec la sécuri­
té, provoquant la plus grande catas­
trophe écologique jamais vue et dont 
o n ne sait toujours pas quand elle 
s 'arrêtera. Fai t significatif : on a c o m 
mencé récemment à en parler beau­
coup quand les côtes américaines ont 
été directement menacées, mais pour­
tant ça dure depuis trois mois. 

CHINE-USA 
Important discours 
du vice-président des 
Etats -Unis à Pékin 

L e vice-président des États U n i s , 
M. Walter Mondale, vient d'effectuer 
une visite officielle en République 
populaire de Ch ine . A u - o u r s du ban­
quet offert en son honneur, le vice-
premier ministre Deng X iaopmg a dé­
claré : « La coopération sincère entre 
les peuples chinois et américains peut 
exercer une importante influence sur 
la sauvegarde de la paix mondiale ». 
Dans sa réponse, le vice-président 
Mondale a dit : * Dans les années 
80, les relations entre les États-Unis 
et la Chine deviendront un rempart 
principal de la paix mondiale et de la 
justice ». Il a c o n c l u en disant : « Les 
deux pays devraient élargir et appro­
fondir leurs œlations bilatérales et 
établir entm eux datis les années 80 
des relations florissantes dans les do­
maines commercial, culturel, scienti-

24 fique et technique. * 

SAHARA 
OCCIDENTAL 

Revirements 
diplomatiques ? 

L'accord entre le Polisario et la 
Mauritanie, suivi de la mainmise ma­
rocaine sur l 'ensemble du Sahara 
occidental , pose à la F rance u n pro­
blème délicat. Jusqu'à présent, malgré 
une officielle neutral i té , Paris soute­
nait en réalité les proposit ions maro 
Caines et mauritaniennes, mais il sem­
ble aujourd'hui probable que la France 
ne soutiendrait pas le Maroc contre 
l 'Algérie on cas de confl it . A cela trois 
raisons : 

1) V u la laiblesse de son encadre­
ment, l'armée maiocaine est considé­
rée a Paris c o m m e peu sûre. 

2 ) L e s intérêts français en Maurita­
nie seraient gravement menacés en cas 
de guérilla durable. 

3 ) L e resserrement des liens avec 
l'Algérie n'est certainement pas de cir­
constance, il est à replacer uans le 
cadre de la polit ique voulue par Gis­
card en direct ion d u tiers monde. 

D'ai l leurs, les Américains se mon­
trent prêts à prendre la relève des 
Français au Maioc et des négociations 
sont actuellement en cours entre si­
dérurgistes américains et marocains 
pour l 'exploitation de gisements de mi­
nerai de fer au Sahara . 

L I B A N 

Escalade israélienne 
au Sud-Liban 

Depuis plusieurs semaines mainte­
nant , tout le Sud-L iban est sou 
mis à u n déluge d'obus israéliens. 
Off ic iel lement, dans la capitale sionis­
te, o n parle de «guerre prévent ive» 
contre les Palestiniens. O n va même 
jusqu'à publier le « tableau de chasse » 
de l'armée israélienne : quatre vingt 
morts et cent cinquante blessés palesti­
niens pour ces quatre derniers mois. 

L a réalité est tout autre. A u L i b a n , 
o n avance le chiffre de plus de cent 
civi ls libanais écrasés sous les bombes 
israéliennes en une seule semaine : ces 
tirs de harcèlement auraient fait 
plusieurs milliers de morts en u n an, 
laissé sans abus près de 1 0 % de la 
population libanaise. 

Cet te offensive meurtrière est a j s s i 
u n aveu de faiblesse de la part d'Israël. 
Begm a beau dire et beau faire, la 
cause palestinienne ne cesse d'accroitre 
son capital de sympathie dans le 
monde. Même les pays occiden­
taux - pétrole oblige se montrent 
de plus en plus sévères à l'égard de ses 
agressions criminelles. C'est ainsi que 
la F rance vient de demander off iciel 
lement à Tel -Aviv de « cesseï ses 
incursions au L iban de même que le 
concours qu'Israël continue d'apporter 
à des groupes armés irresponsables a 
( I l faut entendre par là les milices 
conservatrices du commandant Hassad, 
en guerre avec le gouvernement 
libanais, qui collaborent ouvertement 
avec les forces sionistes». 

A u x États Unis mômes, le conf l i t se 
creuse entre partisans acharnés d u 
sionisme et ceux qui prêchent une 
solut ion modérée dans le conf l i t . L e s 
relations américano-israéliennes de­
viennent plus tendues. Washington a 
même laissé entendre que si Israël 
n'arrêtait pas ses attaques, il pourrait 
se placer dans le camp arabe à l 'ONU 
lorsque la plainte libanaise serait 
évo'; -'è. 

E n Israël enf in , o ù la populat ion 
subit les conséquences économiques 
dramatiques de la politique belliciste 
de Begin. le mécontentement va 
croissant. 

Cent millions d'enfants 
en esclavage ! 

L e 74 août, le B I T (Bureau interna­
tional d u travail) a révélé q u e près de 
cent mill ions d'enfants dans le monde 
sont contraints -.le travailler. dont c in­
quante-deux mill ions dans l'industrie 
et l 'agriculture L ' Inde vient en tète 
avec seize mi l l ions et demi d'enfants 
travaillant ie plus souvent dans des 
conditions inhumaines Ipai exemple 
enfants de c inq ans travaillant seize 
heures par jour) . La Colombie comp­
terait trois mill ions d'enfants travail­
lant dans de très dures condi t ions, 
notamment dans les mines de charbon. 
A u Maroc, des manufactures de tapis 
font- travailler des fillettes de sept à 
douze ans, sans rémunérat ion sous le 
prétexte qu'il s'agit d'apprentissage, 
mais au-delà de douze ans, on les li­
cencie pour prendre d'autres « ap­
prenties ». La Thaï lande et Ta ïwan 
figurent aussi en bonne place, m a i s o n 
signale aussi des cas en Italie où des 
enfants exécutent des travaux à do­
mici le pour le compte des manutactu 
res de chaussures. E n t i n . en France 
même, des témoignages récents ont 
révélé que des enfants nés jeunes 
étaient victimes de cette odieuse 
oppression C e rapport d u B I T sur ces 
pratiques esclavagistes nous montre 
que l 'exploitation de la main-d'œuvre 
enfantine n'est pas l'apanage du 19e 
siècle, c'est une nouvelle preuve que 
la rapacité des capitalistes n'a pas de 
limites. 

ZIMBABWE 
(RHODESIE) 

Conférence le 10 
septembre à Londres 

MM. Nkotno e l Mugabe. dirigeants 
du F r o n t patriotique du Z imbabwe, 
ont accepté l ' invitation du gouverne­
ment bntanmque de participer à la 
conférence sur le Zimbabwe-Rhodésie 
qui doit s'ouvrir le 10 septembre à 
Londres . Montrant ainsi s a « volon­
té de trouver une solution négociée », 
le F r o n t patriotique n'en réaff i rme 
pas moins qu'il « estime q u e tout rè­
glement constitutionnel souhaité doit 
être basé sur la l iquidation complète 
des causes de la guerre, c'est-à-dire la 
dissolution du régime raciste et oppres­
sif avec ses instruments de contrôle 
et son lemplacemeni logique par u n 
véritable gouvernement démocrati ­
que * . 

A N T I L L E S 
Les bananeraies anéanties 

TCHAD 
Un gouvernement 

provisoire 
L e 21 août , les onze factions du 

T c h a d ont c o n c l u un accord à l'issue 
de l a quatr ième conférence de réconci 
l iation nationale réunie à Lagos. Le 
gouvernement transitoire, nommé 
pour dix-huit mois , sera composé de 
membres de toutes les factions. Il 
aura notamment pour n v s s i o n de pré­
parer des élections libres devant don­
ner naissance à un nouveau gouverne­
ment. Une zone de cent kilomètres 
autour de N'Djamena, la capitale, 
sera démilitarisée. E n outre, recon­
naissant unanimement que la présen­
ce des troupes françaises consti tue u n 
obstacle à la recherche d'une réconci­
liation pacif ique, tous les participants 
à la conférence ont demandé le retrait 
de ces troupes dès la formation du 
gouvernement transitoire. 

Le cessez-le-feu entre factions sera 
contrôlé par des troupes neutres com­
posées de contingents issus de plu­
sieurs pays africains, à l 'exclusion des 
pays riverains du Tchad . U n e commis­
sion de contrôle indépendante chargée 
d'assurer l 'application de ce cessez-le-
feu sera créée. Présidée par le secrétai­
re général de l ' O U A (Organisation de 
l 'unité afr icaine) , elle comprendra des 
représentants du Libéria, du Nigeria, 
du Soudan, d u Sénégal, du Congo, 
du Bénin, d u Niger, de la Lyb ie et de 
l 'Empire Centrafr icain. 

Le cyc lone David qui vient de 
s'abattre sur la mer des Ant i l les a 
fait de très gros dégâts en Martinique 
et en Guadeloupe. E n Martinique, la 
côte nord-est est la p lus touchée : 
routes impraticables, réseau électrique 
détrui t à 5 0 % , bananeraies complè­
tement ravagées. E n Guadeloupe, c'est 
la côte occidentale qui a subi les plus 
gros dégâts : bananeraies complète­
ment ravagées, cultures maraîchères 
détruites à 7 5 %, routes coupées et 
bateaux de pêche sinistrés à 8 0 % . 

L e secrétaire d 'Etat , Paul Di joud, 
a été dépêché sur les lieux pour « éta­
blir un bilan et apprécier le coût de la 
catastrophe afin de proposer au 
gouvernement de dégager les moyens 
nécessaires à la reprise dune vie nor­
male dans les deux départements ». 

Mais soyons certains, qu'une fois 
de plus, les aides et subventions di­
verses n'auront pour but que de dé­
dommager les gros capitalistes. Quant 
aux masses travailleuses de Martinique 
et de Guadeloupe, qu i verront leurs 
condit ions de vie encore aggravées, 
le gouvernement colonialiste de Gis 
card s'en moque bien. 

INDE 
Dissolution de 

l'Assemblée nationale 
A la suite d 'une scission de la coa­

l it ion au pouvoir , le 15 juil let, M. 
Desai. chef du gouvernement indien, 
remettait sa démission. Le président 
de la République, M. Reddy, char­
geait alors M Charan Singh de former 
u n nouveau gouvernement qui prêta 
serment le 2 8 juil let. Mais le parti d u 
Congrès, dont Indira Gandhi est le 
chef , a retiré le soutien promis à son 
gouvernement, et M. Charan Singh a 
d û démissionner a son tour. Devant 
l'impossibilité de trouver une majorité 
au Parlement, M. Reddy a dissout 
l'Assemblée nationale et de nouvelles 
élections auront lieu* en novembre. 
Écartée du pouvoir après sa défaite aux 
précédentes élections de mars 1977, 
Indira Gandh i espère tirer profit de la 
division de ses adversaires et revenir 
b ientôt à la direct ion des affaires. 



URSS 

L a voix 
des syndicalistes 
commence à 
percer les murailles 
de plomb 

Cela a dû se passer à l'aube : ces 
mauvais coups ont généralement peur 
du grand jour. E t cela n'a pas dû être 
une surprise pour eux : ils s 'y atten­
daient et ils y éta ient préparés. E u x , 
ce sont les tro*s dirigeants d u S M O T 
(Organisation interprofessionnelle li­
bre des travailleurs) : Vladimir Boris-
sOv, ouvrier électricien, Al i i ina Ya -
koreva, sculpteur sur bois , et Nico 
lai Nikit ine, chaulfeur de camion, 
arrêtés par le K G B le 4 août à Mos 
cou 

Ils s 'y attendaient car, en U R S S 
aujourd'hui , il est considéré comme 
cr iminel et t attentatoire à la sûreté 
de l'£tat » d'oser reclamer une orga­
nisation syndicale qu i détende réelle­
ment les intérêts matériels et moraux 
des travailleurs 

Ils s'y attendaient car la première 
expérience tentée en ce sens, l'or­
ganisation de « syndicats l ibres» so­
viétiques, a été démantelée en quel­
ques mois et tous ses dirigeants sont 
actuellement emprisonnés o u internés. 
C o m m e le sera sans doute Bonssov, 
le fondateur du S M O T qui a déjà 
fait la cruelle expérience de neut 
années d' internement psychiatr ique 

Cela n'a pas empêché, le 2 8 octo­
bre 1978. le S M O T de prendre la re­
lève des syndicats libres décimés, 
en Dfècisant ses objecti fs : 

— Lutter contre l 'exploitation ac 
crue des travailleurs soviétiques (aug­
mentation illégale des heures de travail 
non payées, violation des règlements 
de sécurité, coupes sombres dans les 
salaires horaires...) ; 

— Lutter contre un « déchu dra­
matique de la qualité de la vie », d u 
fait de la stagnation de l'agriculture 
et d e l 'mtlation déguisée , 

- Dénoncer la c o n u p i i o n , l'ex­
tension de la « rééducation polit ique 
psychiatr ique » - à l'origine appliquée 
aux seuls opposants polit iques - aux 
travailleurs osant s'élever contre leurs 
condi t ions d e travail 

Les objectifs étaient déjà présents 
dans la tentative de consti tut ion 
d'« association des syndicats libres » 
n la fin 1977 Et les rescapés de cette 
expérience, tous ceux qui ne sont 
ni emprisonnés ni internés, ont rejoint 
le S M O T qu i , à la différence de 
l'organisation précédente, regroupe des 

travailleurs actifs et pas simplement 
des chômeurs. 

Il entend également lier les reven­
dications économiques de 'a classe 
ouvrière et de tous les travailleurs au 
combat antifasciste pour les libertés 
démocratiques 

Voi là pourquoi il inquiète si fort 
les autorités d u Kreml in « On nous 
craint » déclare l'un de ses mil i tants, 
« car nous avons osé attaquer le régime 
dans sa citadelle. Nous disons que 
dans le régime du peuple, c'est le 
peuple qui est opprimé, et ça. ça leur 
fait peur-.. Nous voulons transformer 
la lutte individuelle en une résistance 
collective... ». 

Voi là effectivement u n langage qu i 
n'est pas fait pour plaire aux duigeants 
d u K r e m l i n . C e s t ce qu i explique 
l 'acharnement brutal qu'i ls mettent â 
s'efforcer de bâillonner aussitôt toute 
initiative qu i va dans ce sens. 

Mais les voix des ouvriers, des 
travailleurs soviétiques qui dénoncent 
ce système prétendument • socialiste » 
qui les exploite et les répnme com­
mencent à percer les murail les qu 'on 
veut élever autour d'eux 

E t elles commencent à être enten­
dues. Un certain nombre d e syndica 
listes notamment ont commencé à se 
mobil iser u n peu partout dans le 
monde pour se taire i'écho d e ceux 
que l'on veut contraindre au silence 
D e plus en plus, leur cr i sera entendu, 
y compr is parmi leur propre peuple 

Annie BRUNEI 

c Nous voulons transformer la lutte individuelle en une résistance 

collective... ». 

HR MAGAZINE 
Fête du journal 
«Le Canard de Nantes 
à Brest» 

Le Canard de Nantes à Brest, 
journal diffusé en Bretagne, organise 
une fête d'automne à Guingamp les 
8 et B septembre. 
C o m m e l'indique le comité de rédac­
tion dan* aon numéro hebdomadaire 
44 , • nous voulons faire de ce week-
end une occasion de rencontre entre 
les lecteur*, mai* aussi l'équipe du 
journal et son public. La pnésence de 
nombre uses associations, l'organisation 
de débats n'ont d'autre but que de 
susciter des échanges. (...) Derrière le 
spectacle nous espérons que ''instaure 
un échange fraternel entre de* Bre­
tons qui feulent changer la vie un plai­
sir d'être là de se reconnaître diffé­
rents mais tous agissant pour une so­
ciété plus humaine et moins répressive. 
Les artistes y aideront qui, tous à leur 
manière, expriment leur rage de vivre 
mieux au pays.» 

A u programme des débats du jour­
nal - Quelles actions syndicales 
contre les fermetures d'usines » ; 
« l'information el la presse en Breta 
gne » ; et de nombreux autres <>rga 
nisés par plusieurs associations. 

De nombreux acteurs, chanteurs, 
poète* bien connus en Bretagne se 
sont engages pour le week-end- L a 
fête tfira lieu au Jardin municipal de 
Guingamp (à la salle municipale en 
cas de pluie). I l est passible de cam­
per à Guingamp ou à Pabu. 25 F pour 
deux jours ; 15 F pour une journée, 
6 F pour le fest-noz. 

ROMAN 
«L action de minuit» 

L'act ion de Minuit se situe dans le 
courant de l'année 1930 à une pério­
de particulièrement tourmentée de 
l'histoire de la Chine. Mao D u n a fort 
bien dépeint les différentes forces qui 
s'opposaient alors : puissances colo­
niales oc<*idr-ntalcs. bourgeoisie com-
prddoie, bourgeoisie nationale, forces 
réactionnaires du Kuomintang. forces 
populaires qui mènent la lutte sous la 
direct ion d u jeune Parti communiste. 

L e style vivant et poétique o ù 
s'all ient réalisme et romantisme font 
de Minuit une des œuvres les plus in­
téressantes de la l i t térature chinoise 
contemporaine, aux côtés de celles 
de L o u S in et de Pa K i n . 

Mao D u n qu i est Président de l'as­
sociation des écrivains chinois a été 
interviewé par Suzanne Bernard (au­
teur de Rencontn? avec un paysan 
révolutionnaire) dans le No 2 de 
Littérature chinoise de 1979. 
24 f prix de vente au Herbes sauvages. 

70. rue de Belleville • Pans 20e. 

T E L E V I S I O N 
MERCREDI 12 SEPTEMBRE 
ANTENNE 2 21H40 

«La télévision 
de demain»» 

C'est la première émission d 'un 
nouveau magazine que propose A n 
tenne ? tous les deuxièmes m e i o e d i s 
du mois S o n but : présenter des dé­
couvertes scientifiques et techniques 
les plus récentes, « La télévision de 
demain i sera le premier thème choisi 
avec r cet an à cristaux liquides, de 
la taille d 'une montre, la caméra à 
C C D grosse comme un paquet de ci­
garettes, le vidéo-disque, les fibres op­
tiques, dix programmes de télévision 
dans une fibre d e l'épaisseui d ' un 
cheveu, les satellites de télévision di­
recte qui devraient permettre aux 
Français de recevoir vingt-six chaines 
de télévision, et enf in , la télévision en 
relief 

Une émission qui risque d'être 
passionnante pour tous les curieux. 
U n seul défaut : sa programmât o n 
tardive d 21 h 4 0 

MERCREDI 12 SEPTEMBRE 
ANTENNE 2 16hl0 

«Les copains d'ailleurs» 
Jean L o u , gamin vivant dans un 

giand ensemble de la région parisien­
ne, découvre les travailleurs immigrés 
qui vivent a côté de chez lui, dans le 
terrain vague. 

MARDI 18 SEPTEMBRE 
ANTENNE 2 20h35 

«L affaire Matteoti» 
C'est le 27 octobre 1922 q u e 

Mussolini organise la marche sur 
R o m e qui le conduit au pouvoir. 
Il assoit progressivement son pouvoir, 
interdisant les lournaux d'opposit ion, 
organisant l 'épuration de l'administra­
tion. Les expéditions punitives contre 

Les sélections 
de Léon Cladel 
les antifascistes se poursuivant, le 
10 juin 1924 le député socialiste 
Matteoti fut enlevé et disparut C e s t à 
paitH de 1925 qu'a heu le tournant 
décisif vers la dictature fasciste d u 
€ D u c e ». Une émission historique qui 
promet d 'être intéressante avec dans le 
débat ic fils d u député Matteoti 
assassiné, un des fondateurs du Parti 
communiste italien et d u traducteur 
du livre sur l'affaire Matteoti. 

A travers l'affaire Matteoti. c'est la 
transformation progressive de la démo­
cratie bourgeoise en dictature fasciste 
ouverte qu i apparaît en filigrane. 
Comment ce la se produit-il ? A quel 
moment le grand capital utihse-t-il 
cette forme de dominat ion sur les 
travailleurs ? 

MARDI 11 SEPTEMBRE 
ANTENNE 2 20h30 

«Mais qu'est-ce qu'on va 
faire de lui»» 

A la veille de la rentrée des classes, 
les surdoués font recette. U n f i lm, 
« / love y ou. je t'aime », montre une 
idylle amoureuse entre deux enfants 
surdoués. Certes, il serait malvenu de 
nier le fait que certains enfants sont 
extraordinairement en avance sur 
les autres pour ce qui est des résul­
tats scolaires. Rien ne justifie de 
prendre ce prétexte pour accentuer 
la sélection à l'école. Cette sélection 
frappe particulièrement les enfants 
de t ravai l leurs: 6 9 % des entants de 
manœuvres ont u n quotient intellec­
tuel inférieur à la • moyenne • contre 
18 % des entants de cadres supérieurs. 
Oéjô , les enfants sont triés à l'école à 
partir des résultats des tests, liés au 
milieu social . L e s uns étiquetés • dys­
lexiques profonds • sont évacués vers 
les classes de pré-apprentissage et les 
autres vers les études longues et les 
postes de décision. Rien de plus ten­
tant que de justifier cette sélection et 
cette hiérarchie par l'intervention de 
la nature qui favoriserait les uns plus 
que les autres. 

L e débat risque d'être fort intéres­
sant avec, notamment, le professeur 
Albert J a c q u a r d , généticien. 
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. C e n'est pas l égaille qui 
caractérise notre système, loin de là ! 
Kh hien ces messieurs voudraient re­
venir en arrière ! Ils prônent l 'eliu-me 
et l 'aristocratie. A u niveau mondia l , 
l 'auwcl* déplore la baisse démographi­
que des blancs de 2 5 % à 1 2 % de la 
populat ion mondiale, " ce qui va chan­
ger l'énergie mentale du m o n d e » . 

Cette théorie se justi f ie, d'après la 
nouvelle droi te, pour mettre les lois 
de la biologie en concordance avec la 
sociélé. Pour e u x . le fonctionnement 
de 1a société ne s'expl ique pas par les 
mécanismes économiques mais par les 
lois de la génétique, comme les socié­
tés animales 1 

La sociobiologie 

Si nos tenants de la n o m elle droite 
s'élèvent contre l 'uni*ersal ismc e l le 
prnducttvisme, c'est au nom de la 
génétique et de la ~ sociobiologie • . I.a 
sociobiologie se f ixe pour but d'étu­
dier et d'expliquer le comportement 
humain par la biologie et la génétique. 
D'après les partisans de la sociobio­
logie. le quotient intellectuel de 
chaque homme est héréditaire à 80 
le comportement humain de chaque 
individu serait principalement déter­
miné par son capital génétique. Outre 
la génétique. l 'élhologie est appelée à 
la rescousse, l . 'éthologle est l'étude d u 
comportement animal à partir 
d'observations faites sur les singes, les 
oiseaux et autres animaux qui mon­
treraient que la s tn ic turc familiale, la 
défense du territoire, la dominante des 
mâles, ragressivité ont été inscrits dans 
les gênes au cours de l 'évolution. I ls en 
déduisent que la famil le, la hiérarchie, 
la dominat ion des hommes sur les 
femmes, le racisme, ont été fixés dans 
l'espèce humaine par l 'évolution. 
L e s tenants de la sociobiologie rêvent 
du moment où la société sera dirigée 
scientif iquement par eux et ou toutes 
les sciences humaines ne seront plus 
que des branches de la sociobiologie-

l 'ne él i te d' individus surdoués géné­
tiquement qui impose sa hiérarchie à 
la masse inférieure au moyen d 'un E u t 
fort, voilà l a just i f icat ion de la dictatu­
re fasciste ï 

Pourquoi maintenant ? 
C e s gens qui sont dans les allées du 

pouvoir ont commencé leurs compila­
tions à partir de mai 1968 (le 
G R E C E - a été fondé en 19681 dans 

28 le but de donner une nouvelle légiti-

l.es revues Elément. A u u i W / c école font souvent référence à des anthropolo­
gue» de Pretoria en Afr ique du S u d , pays de l 'apartheid, basé sur le racisme. 

m i té idéologique à la bourgeoisie 
secouée par les luttes des travailleurs-
L e u r apparition coïncide aussi avec le 
dépérissement du gaullisme. Ils sont 
anti-américains mais ne sont pas 
étroi tement chauvins- A l'heure des 
monopoles de taille mondiale, ils se 
réclament de l 'Europe el d'une Europe 
forte. A l'opposé des nouveaux phi-
h»ophes. ils ne se contentent pas de 
cri t iquer le - totalitarisme • au nom 
des droits de l 'homme. Kux. d'ahord, 
ne parlent pas des droits de l 'homme, 
les hommes étant inégaux. Ils de­
mandent u n E t a l fort, condit ion de la 
hiérarchie basée sur l'élite génétique 
des meil leurs. I ls ne se contentent pas 
de cri t iquer le marxisme, i ls avancent 
toute une concept ion de la sociélé 
avec u n langage scientifique. Des 
concept ions qui donnent froid dans le 
dos quand o n voit qu'i ls citent dans 
leur revue des anthropologues d'A­
frique du Sud o u bien des théoriciens 
qui ont régné sur la science nazie il y a 

uarante ans, c o m m e le fait Robert de 
erte dans Eléments 11 

C e s théories sur l'inégalité éclatent 
au moment >w l'échec d u Programme 
c o m m u n a laissé u n tuh *ur la M è n e 
poli t ique, au moment aussi ou la 
polit ique agressive du social-impé­
rialisme russe et ce qui se passe au 
V ie tnam laissent beaucoup de gens 
inquiets sur le socialisme e l son avenir. 
C e s idées sont avant tout dirigées 
contre le marx isme, l'idéologie la plus 

égalitaire. El les apparaissent en général 
en période de crise économique, au 

En 1941. Otlmar Von 
Verschuer, directeur de 
l'Institut d'anthropologie et 
de génétique humaine à 
l'université de Berlin, se 
félicite dans un manuel 
d'» eugénique » de ce que 
« le guide de l'ethno-empi­
re al lemand soi l le premier 
homme d 'E ia t à avoir fait 
des données dt l'hérédité 
b i o l > " . n é et de l'eugems-
met i tia principe directeur 
de la condui te de l'Etat - . 

moment ou les exploiteurs on i de plus 
en plus de mal à faire accepter les 
sacrif ices aux travailleurs. C e * idées 
anti-êcalitaires. fascistes et racistes 
peuvent servir à u n pouvoir musclé 
pour faire accepter sa dominat ion sur 
les travailleurs et sur les pays du tiers 
monde. Déjà , de nombreux scienti­
fiques de renommée mondiale t géné­
ticiens, hiologistesl ont violemment 
dénoncé ces tentatives de détour 
nement do la science. Il s'agit no­
tamment des professeurs Jacquard . 
Lewont i re et Langaney. 

t Nouvelle droite > 

Qui sont-ils ? 
A chacun sa place ! 
E t que personne 
ne bouge ! 

Dans la Grèce ant ique, o n essayait 
de persuader les hommes que leur des­
t in était f ixé une fois pour toutes par 
les dieux. A u Moyen Age, c'est par la 
Providence, par la volonté de D i e u , 
qu 'un homme se retrouvait châtelain 
et u n autre laboureur. C h a c u n à sa 
place et q u e personne ne bouge : Puis­
q u e telle était la volonté de Dieu. 

Aujourd 'hu i , certaines voix inquié­
tantes nous parlent d'inégalités natu­
relles, biologiques héréditaires inscri­
tes en nous d u fond des âges, dans nos 
cellules et dans nos chromosomes. 

L a réussite dans la société étant liée 
au patrimoine génétique reçu par 
chaque individu, ceux qui réussirent 
sont « les plus doués • ayant un fort 
quotient intellectuel. C e quotient 
intellectuel dépendrait , lu i , à 80 'k de 
l'hérédité et à 20 % du mil ieu et de 
l'éducation. S i v o u s n e l e s pas contents, 
si vous êtes exploités, c'est que vous 
n'êtes pas doués, vous n'avez q u ' à vous 
en prendre à v o i gênes, à vos chromo­
somes et à la nature qui vous à défa­
vorisé». 

L e quotient intellectuel est-il inscrit 
dans l'hérédité au même titre q u e la 
couleur des yeux o u celle des cheveux ? 
Cer ta ins , comme les tenants de la nou­
velle droite, l 'affirment. 

h a i s gaffe, m o n papa 
I u n g r o s q u o t i e n t i n t e l l e c t u e l 

O n l'appelle quotient intellectuel 
ou 0 1 , il détprmine si vous êtes parmi 
les é lément* - arriérés - . parmi les élé­
ments bril lants ou dans l 'él i te, si vous 
êtes en haut ou en bas de l'échelle so­
ciale : O S o u P D G . C'est à lui qu 'un 
fait appel pour justifier le racisme et 
l'oppression des Noirs. Jensen. psycho­
logue américain, inspirateur des te­
nants de la nouvelle droite en France , 
déclarait, Il y a plus de d ix ans, aux 
U S A , provoquant u n véritable scanda­
le ; • Le quotient intellectuel des 
S'oirs est inférieur de quinze points à 
celui des Blancs (.../ L'intelligence est 
due pour $0% à l'hérédité et 20% au 
milieu. » 

C e s propos intervenaient en pleine 
lutte des Noirs pour les droits civiques. 

E n fonction de quels critères 
établi t -on ce quotient intellectuel ? 
Fai t - i l partie des caractères transmis-
siblcs d 'une génération à l 'autre ? Est -
il inné ? A- t -on p u déterminer les 
gènes qu i seraient à l'origine de l'in-
t f l l igenee? 

Qui sont-ils ? Qui sont ces gens 
pour défendre de telles théories ? 
P o u r la plupart , ils sont au G R E C E : 
Groupement de recherche e i d'étu­
de pour la civil isation européenne 
( la Grèce est la référence favorite 
de la nouvelle droite». L e G R E C E 
publie la revue Eléments et nou­
velle école. L e s membres du G R K C K 
dont le plus connu est 

Alain de Benoist ont pour tribune 
le Figaro-Magasine, journal de M. 
Hersant. On y trouve Patrice de 
l ' iunkei ie , Jean Claude Val lat . Y v e s 
Christent et A la in de Benoist . C e 
dernier dirige aussi les E d i t i o n * 
Copernic qui éditent les livres com­
me Race et intelligence. Vu de 
droite et Inégalité de l'homme. L e 
G R E C E a investi dans les années 
7 0 l 'hebdomadaire Valeurs actuel 
les mais il y a eu désaccord, le 
G R E C E prônant l'anti-américanis-
me, ravor tement et le paganisme 
Jean C a u . Jean A n o u i l h , Michel 
Droit , G i o n o , '('rémois ont colla­
bore au G R E C E . Beaucoup de 
membres du G R E C E viennent du 
groupe fasciste Europe Action. 

Ala in Benoist dirigeait la revue 
Europe Act ion sous te pseudonyme 
de l-abriee Laroche . Au club de 

C e s Idéologues ont pour parti­
cularité d'écrire beaucoup, de sortir 
des grandes écoles et d'être proches 
des giscardo-ce ni l istes. On a parlé 
d 'Ala in de Benoist à propos du livre 

ETIUAKt) 
M v f , \ / | \ ï 

L e s l rançais 
et ré&alitc 

L'inégalité : un thème sans cesse 
martelé par la - nouvelle droite • . 

U n moyen pour justifier l'oppres­
sion et l 'exploitation des monopoles. 

l 'Horloge, autre chapelle de la 
nouvelle droite, on trouve Y v a n 
Blot , énarque, chef de cabinet 
d'Alain Dewaque l . secrétaire géné­
ral du R P R et ancien membre du 
cabinet de l 'oniatowski. 

de Poniatowski , L'Avenir n'est écrit 
nulle part, qui développe les thèses 
sur la base génétique du quotient 
intellectuel. O n a parlé d'eux pour 
le dernier l ivre de Médecin et pour 
celui de Malaud. 

Des liens avec le pouvoir 



Hamilton : 
Hamilton écrit : i Cer­

tains traits souvent con­
sidérés comme purement 
intellectuels, par exemple 
comme la discrimination 
raciale, ont de profondes 
racines dans notre passé 
animal et reposent donc 
très probablement sur des 
fondements nettement 
génétiques ». 

Herstein: 
« Il est difficile de pré­

tendre qu'une redistribu­
tion des richesses et du ca­
pital peut résoudre la lutte 
des classes s'il s'avère 
qu facteur plus impor­
tant que les facteurs éco­
nomiques distingue les clas­
ses antagonistes ». 

L e s premiers tests de quotient in­
tellectuel sont dûs à K rancis G a l l o n au 
19e siècle (auteur de Hereditary 
Genius) I l entendait prouver q u e les 
grandes familles de G r a n d e Bretagne 
avaient été sélectionnées dans la lutte 
sociale pour la survie des plus adaptées 
du fait de leur caractère biologique 
supérieur. S o n but était de montrer 
que toute réforme sociale était vaine, 
ou ' l l fallait enrayer la décadence de 
I espèce humaine et notamment les ap­
titudes intellectuelles de la race blan­
che en déclin depuis le siècle de Péri-
dès ( * ) . Il voulait une amél iorat ion 
qualitative de la race, l'eugénisme t * ) . 
par des voies biologiques en ec«*runi 
tout ce qu i était inférieur. 

C'est par des tests de mesure de 
l'acuité sensorielle, de l'aptitude à éva­
luer les différents poids qu'i l met­
tait dans les mains de ses patients, 
de mesure des différentes intensités de 
de son de haute fréquence qu' i l enten­
dait séparer le bon grain de l ï v ra ie , 
donner à r iniei l lgenee un caractère 
physique non appris donc inné. 

E c h e c pour G a l t o n . C e s tests ne 
permettaient pas d'opérer une dif­
férenciation entre les brillants en­
fants de grandes familles et les élé­
ments « arriérés » des classes populai­
re! . T o u s obtenaient des résultai* 
équivalents. 

Su i te de la page 29 

Les lests mesuraient certaines ap­
titudes sensorielles mais ne distin­
guaient pas les - arriérés • des brillants. 
C e l l e dif férenciat ion fut obtenue par 
Minet, un psychologue suisse qu i 
poursuivait d'autres buts que ceux 
de G a l l o n . D élabora certains exer­
cices en fonct ion d u niveau scolaire 
moyen d'eleves par catégorie d'âge 
donné. D'autres exercices d t i n niveau 
plus élevé devaient permettre de re­
pérer et de classer H part les élèves 
hrll lants. O s lests toujours utilisés 
en France ne mesurent pas un niveau 
d'intell igence mais ils enregistrent des 
variations, des écarts à partir de ce 
que l'on considère comme la moyenne 
d'une tranche d'âge donné d e un à 
quinze ans. C o m m e n t mesurer quelque 
chose qu i n'est toujours pas défini '.' 
C e s tests regroupant les enfants par 
tranche d'âge devaient prouver que le 
capital « inné » d'intelligence évoluait 
avec la croissance. 

« L ' i n t e l l i g e n c e , c ' e s t c e q u e 
m e s u r e n t m e s t e s t s » 

L e s questions sont composées 
d'exercices d 'ar i thmél iqi ie . d'interro­
gations de vocabulaire et de connais­
sance générale, ainsi que la compré­
hension de situations décrites sous 
forme littéraire, ce qui demande une 
certaine familiarité avec le vocabu-
laire. C e s tests ne mesurent aucune­
ment l ' intell igence, mais des comporte­
ments acquis propres aux enfants des 
milieux cultivés o u aisés. E x e m p l e la 
question : quelle est la différence entre 
un violoncelle et un piano ? Us don­
nent des variations de niveau par rap­
port à une tranche d'âge. 

Quand o n lui demandait de définir 
rmiel l icer.ee. B i n e l répondait :• L ' in ­
tell igence, c'est ce que mesurent mes 
tests » ! D e fait, ils ne servent qu'à 
sanctionner les enfants des travail­
leurs qui on l d u retard sur le program-
le scolaire pour les envoyer plus tô t 
h In product ion el •• pousser ceux 
des classes privilégiées. Soixante pour 
cent des enfants d e manœuvres ont u n 
quotient intellectuel inférieur à la 
moyenne , contre seulement dix-huit 
pour cent des enfants de cadres. 

E n effet, dans la société de classe, 
les enfants ont sensiblement le même 
quotient Intellectuel que celui de leurs 
parents. E t c'est justement la perma­
nence d'un m ê m e quotient intellec­
tuel dans une famille o u dans u n mi ­
lieu qu i permettrait a Jonsen de parler 
d'hérédité du quotient intellectuel. 

A l o r s que les tests ne font que sanc­
t ionner l'inégalité des classes sociales 
devant l 'éducation et le rôle d 'une 
école qu i reproduit les classes socia­
les, 2 3 % des enfants de cadres quit­
tent * en retard • l'école primai­
re contre 64 % des enfants d'ouvriers 
spéci»li>**. L'expérience a montré que 
lorsque c'était un examinateur noir 
qu i faisait passer les tests à u n jeune 
noir , son quotient intellectuel augmen­
tait de quatre points 

La génétique 
Mais que vient faire la génétique 

dans c e l l e galère ? E n quoi ces rai­
sonnements, ces comportements cultu­
rels sont ils imputables au patrimoi­
ne génétique de chaque Individu ou 
race ? Est - i l vrai que ce quotient in­
tellectuel • mesuré • par les tesls 
est héréditaire à 8 0 % ? Il serait faux 
et absurde de prétendre q u e l'intelli­
gence n'a n e n à voir avec le géno­
type (" ) . L e s phénomènes chimiques 
qui se déroulent dans notre cerveau 
n'existeraient pas sans l ' information 
apportée par le patrimoine généli-
q ue. Mais U est vain d'essayer de mesu­
rer la part du milieu social el culturel 
et la part des gènes Tout caractère 
est d'une façon ou d'une autre influen­
cé par les gènes. L e s gencs ne s'ex­
pr iment, ne fabriquent une protéi ­
ne que lorsqu'ils sont sollicités par 
un environnement précis. S' i ls ne le 
sont jamais , la i .nulté peut s'atro­
phier. U n e p a r i e de l 'héridilé ne passe 
dans le> B w lorsqu'elle est en 

inleractior. r * c e le mil ieu. L e pro­
fesseur J a c q u c i d , généticien des popu­
lations, de r:: _Timee mondia le , prend 
l'exemple de la f lamme de la bougie. 
Dans quel pourcentage la flamme est-
elle due H la cire, à l'air, a la mèche ? 
Personne ne s'est aventuré a répondre 
à cel te quest ion : * Ce que fournis­
sent les gènes, ce sont les méthodes 
de fabrication des cellules, des subs­
tances chimiques qui interviennent 
dans les synapses (connexion entre les 
cellules, les neurones, etc ) Mais cette 
fabrication ne peut se réaliser sans 
l'apport extérieur de toutes les subs­
tances nécessaires v poursuit le profes­
seur Jacquard . I l est encore moins sé­
rieux de parler d'un gène de l 'altruisme 
ou de l 'homosexualité, comme les so-
ciobtologistes le fonl . C e n'est pas 
sérieux quand o n sait que pour u n 

. — L" • -

caractère aussi s imple que la couleur 
des y e u x , caractère mesurable «la 
couleur, c'est un certain nombre de 
vibrations), il faut au mo ins deux à 
quatre gênes responsables. L e s généti­
ciens parlent d 'un enscmhlc de gènes. 
I ls ne s'aventurent pas à si tuer ni à 
nommer les gènes responsables de la 
compréhension. Voic i ce qu'écri t F r a n ­
çois Jacob , prix Nobel de médecine • 
i Nous étudions les gènes, ces supports 
de l'hérédité. Ce qui nous a permis 
d'avancer dans la connaissance de 
phénomènes bien précis, comme cer­
taines maladies dites * génétiques » 
qui se transmettent héréditairement. 
Mais nous ne pouvons pas. pour le 
moment, déduire de ce que nous 
savons des gènes une connaissance 
quelconque de* performances intel­
lectuelles d'un individu ». 

Si l'on ne peut formuler des hypo­
thèses en matière de génétique de l'in­
telligence, il est par contre impossible 
de nier l ' influence du mil ieu social , 
des condit ions d'existence et de pro­
duct ion . 

Les tests et leur 
signification sociale 

L e s quest ions des tests font 
référence à des situations sociales 
que sont loin de partager tous les 
enfants et , en part icul ier , ceux 
des travailleurs. Par exemple : i Que 
ferais-tu si on t'envoyait chercher 
du pain et que le boulanger te 
réponde qu'il n'y en a plus?». 
V o i c i les bonnes réponses : « Kn 
trouver ailleurs ; en demander n 
une voisine ; acheter des biscot­
tes, prendre du pain de mie ». 
E l l a mauvaise : « Demander quand 
il y en aura pour revenir en cher­
cher plus tard • 

u Quand on est en retard pour 
arriver quelque part, que faut-il 
faire?», * il faut se dépêcher, 
courir, se presser, prendre un 
taxi ». 

C e u x qui sont issus d'un mi­
lieu aisé répondront pain de mie 
et taxi ; les autres, enfants de 
travailleurs pour la plupart , ob­
tiendront de mauvais résultats c l 
consignes sur un dossier qu i vous 
empêche de poursuivre vos éludes 
e l vous fal l a i terr i r dans u n atelier 
d'usine. 

L e s tests mesu­
rent une gamme 
de connaissances 
mais ne peuvent 
mesurer l'intelli­
gence. 

L e s condit ions de nutrit ion de la 
mere pendant la grossesse sont très 
importantes pour le développement 
des cellules cérébrales. De même que la 
nutrition de l'enfant durant sa crois­
sance. 

Géographie d e la faim 
et de l 'intelligence 

U n e expérience a été faite sur les 
animaux : si l 'on prive de protéines 
des femelles de rats fécondées, o n pro­
voque la naissance de petits dotés d 'un 
nombre réduit de cellules cérébrales, 
l o r s q u e les protéines absorbées par la 
mère ne représentent q u e 8 % de son 
al imentation (le taux normal est de 
2 " %(, le poids d u corps des petits à la 
naissance est de 30 % inférieur à la 
norme et le nombre de cellules céré­
brales, de 2 0 % . C'est ce qu'explique 
El ie Schnour dans le Cerveau de la fin. 

Chez l 'homme, la malnutr i t ion peut 
avoir des conséquences sur le dévelop­
pement mental d u pet i i . Il existe deux 
périodes critiques de • poussée de 
croissance » cher, le bebé pour ce qui 
est des cel lules cérébrales : entre la 
5e et la 20e semaine de grossesse de la 
mére ; entre la 25e semaine de grosses­
se et la 2e année après la naissance. S i 
pendant ces intervalles, l'enfant ne re­
quit pas une nourri ture suffisante en 
quanti té et en qual i té , il en restera 
marqué toute sa vie, son intelligence 
ne se développera jamais complète­
ment. E n f i n , pour en finir avec les ar­
guments des tenants de l 'hérédité, o n a 

fait des tests sur des jumeaux mono-
7ygotes ( jumeaux issus d 'un même 
œuf) qu i ont strictement le même 
patrimoine génétique. S u r des jumeaux 
élevés séparément et dans des mil ieux 

sociaux culturels dif férents, o n a cons­
taté des écarts de Q l significatifs. 
D'autres expérience* vont plus loin el 
prouvent l ' importance d u milieu socio­
culturel et de la classe sociale. IVente-
ricux enfants de parents défavorisés 
ont été adoptes par des familles aisées. 
Les conclusions ont montré que 3 1 % 
des enfants restés dans leur famille 
naturelle redoublaient leurs classes, 
contre 1 1 % d e leurs frères et susur* 
adoptés. 25 e ? d'échecs graves exis­
taient chez les premiers (orientation 
vers les classes de perfectionnement) 
contre 2 ( ' seulement chez les seconds. 
L e mil ieu est dé tc rminan l , plus q u e 
l 'hérédité. 

Avancer de fausses théories scien­
tifiques comme de dire que l'intelli­
gence n'est qu'héréditaire, sur l'exis­
tence d'une él i te génétique, c'est utili­
ser la science pour maquil ler une 
théorie appliquée systématiquement 
et dans toute son horreur il y a quaran­
te ans en Al lemagne jusqu'au génocide. 

L'eugénisme : Galion devint ie fonde-
leur de l'eugénisme M se fixa po«i< nui 
l'amélioration (maintins*, de « la race » par 
Oc» voies biologique» et w défense en em­
pochant « les 'ocet ei le* classes intérieu­
re* de déténorei cette qualité générale ». 

Le génotype, c'est l'ensemble dés i|è 
net d'un inriivtflu (plusieurs militons) 
Ce» gènes tdoni les supports sont les molé­
cules d'ADNI sont vtuairaés au m*<oico-
pe sous forme de bétonner» appelés chro­
mosomes. Y sont rnscirti les caractères 
l'ansmtssfcles d'une ^ - n - ji on à Tautre 

Le phénotype t ' I . c'est l'apparence 
extérieure d'un individu, conséquence de 
• •' iei action eni'o le milieu, l'environne­
ment et les gènes 

Périclès. Homme d'ctai grec du 5e 
Siècle jvjni Jésus Christ Son siècle mai -
que l'apogée de la puissance grecque et 
l'épanouittemeni des ans et de» lettres. 
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G é n é t i q u e , s o c i o l o g i e , 
n o u v e l l e d r o i t e , i n é g a l i t é , 
v o i l à d e s m o t s q u ' u n a v u s 
s o u v e n t d a n s l e s j o u r n a u x 
e l é t é et q u i s u s c i t e n t u n e 
v i o l e n t e p o l é m i q u e . P o u r ­
q u o i ? C e u x q u i se 
r a n g e n t s o u s l ' é t i q u e t t e d e 
l a « N o u v e l l e d r o i t e » 
n ' h é s i t e n t p a s à a f f i r m e r 
h a u t c l for t q u e l ' h o m m e 
est p r i n c i p a l e m e n l d é l e n n i -
né p a r s o n p a t r i m o i n e g é ­
n é t i q u e , q u e le q u o t i e n t 
i n t e l l e c t u e l e s t h é r é d i t a i ­
re à 8 0 et q u e l a c a u s e d e 
I o n s n o s m a u x , t enez * m i s 

b i e n , c ' c s i P é g a l i t a r i s m e . 
L e s r é c e n t e s d é c o u v e r t e s 

d e l a g é n é t i q u e et d e l a 
s o c i o l o g i e p e r m e t t r a i e n t 
d e l ' a f f i r m e r . I l s e n a p p e l ­
l e n t au d é g a g e m e n t d ' u n e 
h i é r a r c h i e n a t u r e l l e basée 
s u r l e s m e i l l e u r s , l e s p l u s 
f o r t s , c e u x q u i o n t u n 
q u o t i e n t i n t e l l e c t u e l p l u s 
d é v e l o p p é a t t r i b u é p a r l a 
i l a l u n 1 . 

C e s i d é e s s u r l ' inégal i ­
té ne s o n t p a s n o u v e l l e s . 
O n les a e n t e n d u e s e n 
A l l e m a g n e , s o u s H i t l e r . 
M a i s a u j o u r d ' h u i c e s t h è ­
m e s se d i s s i m u l e n t s o u s u n 
v e r n i s s c i e n t i f i q u e . I l s 
s o n t d é v e l o p p é s d a n s u n 
magttlfM a p p a r t e n a n t n 
H e r s a n t , p r e m i e r g r o u p e 
d e p r e s s e f r a n ç a i s . A l a 
b a s e d e s t h é o r i e s d e l a 
n o u v e l l e d r o i t e , c e l t e Idée 
d e h i é r a r c h i e n a t u r e l l e 
basée s u r l e s a p t i t u d e s g é ­
n é t i q u e s d e c h a q u e i n d i v i ­
d u v i e n t à p o i n t p o u r 
j u s t i f i e r l ' e x p l o i t a t i o n d e 
l a m a s s e d e s t r a v a i l l e u r s 
p a r u n e p o i g n é e d e r e q u i n s , 
e n p l e i n e c r i s e é c o n o m i ­
q u e . Q u i s o n t c e s n o u v e a u x 
d r o i t i e r s ? Q u ' e s t - c e q u e l a 
s o c i o l o g i e ? Q u e l s s o n t l e u r s 
l i e n s a v e c le p o u v o i r e t 
p o u r q u o i c e s v i e i l l e s i d é e s 
r e s u r g i s s e n t - e l l e s m a i n t e ­
n a n t ? 

e W e 

s j \ e 
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C'est toute une concept ion fasciste 
de la société et du monde que dévelop­
pent les tenants de la nouvelle droite. 
V o i c i ce qu' i ls disent : « Aucun hom­
me n'est régal de l'autre, ils naissent 
différents, inégaux, inégalement doués 
de par leur hérédité et leurs gênes 
(leurs chromosomes/ ». Pour Alain de 
Benoist . un des leaders, * Liberté, éga­
lité, fraternité contient une contradic­
tion dans les termes • Pour lu i , l'éga-
l itarisme. la réalisation de l'égalile 
complète implique la l imitation des 
libertés et la pénalisation des mieux 
doués. U faut, poursuit- I l , u une con­
currence créatrice qui aboutisse à une 
certaine liberté », Kn effet, pour la 
nouvelle droite, deux mille ans d'éga-
litarisme dû à l ' Influence judéo-chré­
tienne (tous les hommes sont frères) 
et à sa version laïcisée, le marxisme, 
ont transformé les Européens en une 
• masse d'assistés sans appétit, sans 
ressort sans aucun goût de l'effort ». I l 
faut que l 'homme libre européen re­
pousse la * civilisation de consomma­
tion de masse à l'américaine », autant 

que le • goulag soviétique des masses 
travailleuses », L e surhomme contre la 
>• masse ». A la masse « exclusivement 
préoccupée d'emploi, de niveau de 
vie, dv pouvoir d'achat », il oppose 
- l'homiiw libre européen >• qui doit 
renouer avec son passé païen où cer­
tains hommes étaient les égaux des 
dieux. 

Cet homme l ibre, selon Pauwels. 
se caractérise par le goût de la posses­
sion de soi , le besoin d'aventure per­
sonnelle, « la volonté de se suipassrr 
pour s'accomplir soi-même ; le sen­
timent esthétique tragique et héroï­
que de la vie. » On avait entendu 
pareille chose pour définir le sur­
nomme aryen , dans la bouche d'Hitler. 
Au sein de la société, les nouveaux 
droitiers prônent » une concurrence 
stimulante *, l'inégalité pour que les 
meilleurs (ceux qui ont le plus fort 
quotient Intellectuel), les mieux doués 
génênquement gouvernent le troupeau 
des moins doues. Vo i là déjà qui fait 
frissonner 


